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La nomination le 11 juin par le président 
de la République, Joseph Kabila, de nou-
veaux animateurs des institutions judi-
ciaires du pays, dont la Cour constitu-
tionnelle, répond justement à ce besoin 
d’accompagner la réforme de la justice 
en assurant l’effectivité des nouvelles 
juridictions. Des nominations qui inter-
viennent quelques semaines après la dé-
signation des neuf juges à la Cour consti-
tutionnelle et à quelques jours du dépôt 
des candidatures à la députation provin-
ciale. Emmanuel Nyamakweyi Minga a 
été promu procureur général près la Cour 
constitutionnelle tandis que Flory Numbi 
Kabange a été promu procureur général 
près la Cour de cassation.
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LUTTE CONTRE LE TERRORISME 

La RDC, le Mozambique  
et la Tanzanie unissent 
leurs efforts
Les trois pays ont envisagé, lors d’une réunion des commandants 
de police de la Communauté de développement de l’Afrique aus-
trale tenue récemment à Luanda, en Angola, de s’aligner sur une 
même position pour combattre le phénomène qui n’épargne au-
cun d’eux. Les forces de sécurité congolaises seraient déjà dans 
la province de Cabo Delgado, dans le nord du Mozambique, pour 
soutenir les soldats locaux dans leur lutte contre les terroristes, 
indiquent des sources qui rapportent, en même temps, que le 
Mozambique a déjà conclu un accord avec la Tanzanie pour 
lutter contre l’extrémisme islamique dans la province précitée. 
Les trois États entendent œuvrer en synergie pour mieux lutter 
contre ces criminels. 
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La société civile fait constater, dans un com-
muniqué conjoint publié le 6 juin, que le gou-
vernement congolais n’était pas disposé à 
améliorer le niveau de la transparence dans 
la gestion du projet Inga 3. Une situation ici 
traduite, selon les organisations non gouver-
nementales concernées, par l’absence d’une 
consultation préalable de la population et les 
communautés locales ainsi que par la réten-
tion volontaire de l’information. 
Ces organisations regrettent également le fait 
que la société civile, qui est partie prenante au 
projet, se retrouve marginalisée dans le pro-
cessus alors qu’elle porte la voix des commu-
nautés locales et de la population congolaise. 
D’où recommandent-elles au gouvernement 
de décréter un moratoire sur le projet Inga 3.
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CPI

Jean-Pierre Bemba 
enfin libre !

Jean Pierre Bemba (au milieu) lors de sa dernière comparution

RESTRUCTURATION DE LA JUSTICE 

Nomination de nouveaux animateurs des institutions judiciaires

Les juges de la Cour Constitutionnelle

PROJET GRAND INGA

La société civile dénonce une gestion opaque

Barrage hydroélectrique Inga II

Les choses sont allées très vite hier à 
la Chambre de première instance VII 
de la Cour pénale internationale (CPI) 
qui a finalement décidé d’accorder la 
liberté provisoire à Jean-Pierre Bem-
ba, acquitté depuis le 8 juin en appel 
d’une condamnation de dix-huit ans 
de prison pour des crimes de guerre et 
crimes contre l’humanité commis par 
les troupes du Mouvement de libéra-
tion du Congo en Centrafrique, entre 
2002 et 2003. Après avoir reçu les ob-
servations des parties sur le maintien 
en détention de l’ancien vice-président 
congolais dans l’autre affaire de subor-

nation des témoins, la Cour a ordon-
né sa mise en liberté provisoire sous 
conditions spécifiques, indique-t-on. 
L’audience d’hier a été ajoutée à l’ordre 
du jour de la Cour qui discutait du 
maintien en détention du prévenu qui 
a passé près d’une décennie sous les 
verrous. Il était donc inconcevable 
que l’affaire de subornation de té-
moins - la peine maximale étant de 
cinq ans - aboutisse à une peine su-
périeure au temps déjà passé en dé-
tention. « Sa libération serait donc 
plus que logique », s’accordent les 
juristes. 
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Les trois pays ont envisagé, lors d’une 
réunion des commandants de police de la 
Communauté de développement de 
l’Afrique australe (Sadc) tenue récemment 
à Luanda, en Angola, de s’aligner sur une 
même position pour combattre le 
phénomène qui n’épargne aucun d’eux.                          

Les forces de sécurité de la République 
démocratique du Congo (RDC) seraient 
déjà dans la province de Cabo Delgado, 
dans le nord du Mozambique, pour soute-
nir les soldats locaux dans leur lutte contre 
les terroristes, indique l’Agence de presse 
africaine (APA). Pour sa part, citant le quo-
tidien mozambicain «Noticias», le site sou-
therntimesafrica.com rapporte également 
que les autorités de la RDC ont proposé 
d’aider les forces de défense et de sécurité 
mozambicaines dans la lutte contre l’inté-
grisme islamique dans cette province de 
Cabo Delgado. 
Selon ce média, le commandant général de 
la police congolaise, Dieudonné Amuli, a 
exprimé cet intérêt à son homologue mo-
zambicain, Bernadino Rafael, pendant que 
les deux hommes assistaient à une réunion 
des commandants de police de la Sadc  à 
Luanda. Le commandant général de la 
police tanzanienne, Simon Nyankoro Siro, 
assistait également à cette réunion. Le Mo-
zambique a déjà conclu un accord avec la 
Tanzanie pour lutter contre l’extrémisme 
islamique à Cabo Delgado. «Le Mozam-
bique a eu ce problème pendant huit mois. 
La RDC l’a eu pendant deux ans, et la Tan-
zanie pendant environ un an et demi. Nous 
avons eu une première réunion à Luanda, 
où chacun des États a mieux compris ce 
qui se passe avec ce phénomène. Une deu-
xième réunion aura lieu prochainement, 
afin que nous puissions aligner notre posi-
tion pour mieux lutter contre ces criminels 
», a déclaré Bernadino Rafael.

Des djihadistes mozambicains en RDC

À en croire southerntimesafrica, des Mo-
zambicains ont été recrutés pour faire du 
«djihad» en RDC, car trois d’entre eux ont 
été capturés par l’armée congolaise et ra-
patriés au Mozambique en mars. Les trois 
hommes venaient tous de Cabo Delgado 
et ont dit avoir été recrutés par des gens 
qu’ils ont décrits comme des «cheikhs tan-
zaniens et burundais» qui leur ont promis 
des bourses pour étudier dans une madra-

sa (école coranique) en Tanzanie. Mais ils 
se sont retrouvés dans une base militaire 
au Congo, se battant contre les autorités 
congolaises.
En outre, poursuit le média, ils ont dit 
avoir quitté le Mozambique en août 2017, 
deux mois avant que le soulèvement isla-
miste à Cabo Delgado ne commence par 
des attaques contre des installations po-
licières dans le district de Mocimboa da 
Praia. L’un de ces rapatriés, Abduremane 
Ali, 34 ans, était pêcheur dans le district 
de Cabo Delgado, à Macomia. Il a déclaré 
aux journalistes qu’un cheikh tanzanien lui 
avait promis un salaire mensuel de trente 
mille meticais (environ quatre cent quatre-
vingt-cinq dollars) pour étudier le Coran 
et suivre un entraînement militaire. « Ils 
m’ont simplement dit que c’était de faire 
le djihad, c’est-à-dire de se battre contre le 
gouvernement. Ils m’ont donné un passe-
port et je suis allé en voiture en Tanzanie, 
puis dans un camp d’entraînement au 
Congo. Quand j’ai atteint la base, ils ont 
pris le passeport, mon téléphone portable 
et l’argent que j’avais dans ma poche. J’ai 
été capturé le jour où les forces armées 
congolaises ont attaqué notre base, et cer-
tains Mozambicains qui avaient été re-
crutés plus tôt ont perdu la vie dans cette 
action », aurait-il déclaré.

Trente-deux Tanzaniens arrêtés au Mozam-

bique

La nature transfrontalière de ce terro-
risme islamique ressort également du fait 

que trente-deux Tanzaniens sont parmi 
ceux qui ont été arrêtés à Cabo Delgado 
et attendent maintenant leur procès. Pour 
Bernadino Rafael, cité par southerntimesa-
frica.com, les Mozambicains qui se sont re-
trouvés en RDC ont été attirés par des pro-
messes d’éducation coranique ou d’autres 
incitations religieuses. D’autres sont allés 
en Tanzanie après qu’on leur a promis des 
emplois et une vie meilleure. Il a rappelé un 
cas où des habitants du district côtier de 
Memba, dans la province de Nampula, ont 
été recrutés pour travailler dans la pêche, 
mais avaient été envoyés pour rejoindre les 
rangs des djihadistes. Le numéro un de la 
police mozambicaine a exhorté les familles 
mozambicaines à faire prendre conscience 
à leurs fils qu’ils ne devraient pas accepter 
ce genre de recrutement et ne devraient 
pas croire aux promesses d’emplois, ou 
qu’ils deviendraient des chefs religieux.

Des attaques répétées dans le Nord

Depuis octobre dernier, la province de Cabo 
Delgado, dans le nord du Mozambique, a 
été secouée par une série d’incidents at-
tribués à un groupe de jihadistes connu 
sous le nom d’al-Shabab, les « jeunes » en 
langue arabe. Ce groupe, selon la police, 
est responsable d’au moins trois attaques 
meurtrières ces deux dernières semaines 
qui auraient causé la mort d’au moins 
trente-sept personnes, selon Amnesty In-
ternational. La dernière attaque, indique 
l’ONG internationale, s’est déroulée le 6 
juin, dans le village de Namaculo, dans le 

district de Quissanga (près de la frontière 
avec la Tanzanie) où des assaillants ont at-
taqué à l’aube, massacrant une dizaine de 
personnes à coup de machettes et incen-
diant des habitations, laissent entendre des 
témoins. Un autre village, attaqué le 5 juin, 
est celui de Naunde, dans le sud du district 
de Macomia, qui serait également vidé de 
sa population. Au moins dix personnes ont 
été massacrées aussi à coup de machettes 
dans la dernière attaque à Cabo Delgado. 
La semaine dernière, les forces armées du 
Mozambique ont tué neuf membres pré-
sumés d’Al Shabab, dans le cadre d’une 
contre-offensive dans le district de Palma, 
où le groupe avait peu avant décapité dix 
personnes, dont deux enfants. Amnesty in-
ternational demande que les responsables 
présumés de ces actes soient déférés de-
vant la justice, dans le cadre de procès 
équitables.

Secte islamiste

Le groupe Ahlu Sunnah Wa-Jamma (« 
les gens de la sunna » en arabe) est une 
secte islamiste principalement basée à 
Mocimboa da Praia, une ville du nord-
est du Mozambique, dans la province de 
Cabo Delgado. Formée en 2014, cette 
organisation prône un islam radical et 
est issue d’ une dissidence de la prin-
cipale organisation islamique du pays. 
Cette secte s’est d’abord militarisée et 
s’est tristement fait connaître le soir du 
5 octobre 2017, lorsqu’une trentaine 
d’hommes armés a lancé une attaque 
contre un commissariat de police et une 
caserne de l’armée, semant la confusion 
pendant deux jours dans la ville de Mo-
cimboa da Praia. Depuis le début de l’an-
née, ce groupe a commis vingt attaques. 
Les autorités soutiennet qu’ il n’y a aucun 
lien entre ce groupe et les shebabs de So-
malie. Près de quatre cent soixante-dix 
membres de cette secte ont été arrêtés 
par la police, depuis octobre, pour usage 
d’armes interdites, homicide ou encore 
mercenariat. Selon Fernando Lima, ré-
dacteur en chef du quotidien mozambi-
cain «Savana», cité par «Radio France 
internationale», le groupe compte plu-
sieurs centaines de personnes, majori-
tairement des Mozambicains, mais égale-
ment des Tanzaniens.

Patrick Ndungidi

LUTTE CONTRE LE TERRORISME

La RDC, le Mozambique et la Tanzanie veulent unir leurs efforts

Photo Adrien Barbier/ AFP
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Dans un communiqué conjoint 
publié le 6 juin, des organisations 
non gouvernementales (ONG) se 
disent inquiètes de la façon dont 
le gouvernement mène le projet, 
sans aucun souci de 
transparence.  

La société civile fait constater, 
dans son document, que le gou-
vernement congolais n’était pas 
disposé à améliorer le niveau de 
la transparence dans la gestion 
du projet Inga 3. « Une situation 
ici traduite par l’absence d’une 
consultation préalable de la popu-
lation et les communautés locales 
; la rétention de l’information, no-
tamment le cas de l’ordonnance 
n°004/018 portant dispositions 
complémentaires relatives au 
statut, à l’organisation et au fonc-
tionnement de l’Agence pour le 
développement et la promotion 
du projet Grand Inga (ADPI ), 
non disponible pourtant adoptée 
le 9 janvier 2018 », ont affirmé les 
ONG dans leur communiqué.
La société civile s’estime 

marginalisée

Ces organisations regrettent éga-
lement que la société civile, qui 
est partie prenante au projet, se 
retrouve très marginalisée dans 
le processus, puisqu’écartée sur 

le mécanisme de partage d’infor-
mations. « Pourtant, elle porte la 
voix des communautés locales 
et de la population congolaise », 
ont-elles fait savoir.
Face à ce constat amer, la société 
civile congolaise pense que sou-
tenir un projet qui ne respecte 
pas les normes et lois au niveau 
interne et externe, notamment 
en rapport avec l’implémenta-
tion des études d’impacts envi-
ronnementaux et sociaux avant 
le lancement des appels d’offres, 
ainsi que sur l’accès à l’informa-
tion pour tous, serait soutenir 
un projet qui aura des effets ir-
réversibles sur le pays. Ces ef-
fets, estiment les ONG, auront 
un impact direct sur l’environ-
nement à travers la modification 
des écosystèmes fluviaux et la 
survie de certains espèces aqua-
tiques ; le déplacement forcé des 
communautés locales ; ainsi que 
sur l’économie du pays avec un 
endettement probable. Fortes de 
toutes ces raisons, elles recom-
mandent au gouvernement de la 
RDC de décréter un moratoire 
sur le projet Inga 3.
La réaction de la société civile 
aurait été motivée par des in-
formations selon lesquelles 

le chargé de mission du chef 
de l’État chargé de l’ADPI, 
l’ex-ministre de l’Énergie, 
Bruno Kapandji Kalala, sé-
journerait à Paris depuis dé-
but juin et qu’il serait prévu, 
dans son programme, des ré-
unions stratégiques avec un 

groupement conseil du gou-
vernement et deux consor-
tia sur le projet d’Inga. Mais 
déjà ces ONG œuvrant dans 
le suivi du projet Grand Inga 
et Inga 3 mènent une cam-
pagne à travers Kinshasa 
et le Kongo central en vue 

de sensibiliser la population 
aux enjeux de ce projet ainsi 
qu’un plaidoyer en sa faveur. 
Cette campagne vise les étu-
diants de l’Ista et de l’ISPT, 
les leaders des associations 
des jeunes, des femmes, etc.

Lucien Dianzenza

Les différentes interventions dé-
ployées sur le terrain ont contri-
bué à la réduction des  cas dans 
les zones de santé touchées par 
la maladie à virus d’Ébola. La si-
tuation épidémiologique  révèle 
la diminution des cas  de fièvre 
passant, en date du 10 juin, à 
cinquante-cinq  dont trente-huit 
confirmés, quatorze probables et 
trois suspects contre  soixante-
six cas de fièvre hémorragique 
rapportés le 9 juin.
Malgré la maîtrise de l’épidémie, 
le village d’Itipo  continue à noti-
fier des cas confirmés un peu plus 
d’un mois après le lancement de 
la riposte. Cette localité est dé-
sormais le centre de toutes les 
attentions pour renforcer la lutte 
afin d’arrêter la circulation de la 
maladie. Raison pour laquelle le 
ministre de la Santé publique, le 
Dr Oly Ilunga Kalenga, et le di-
recteur général  de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), le Dr 
Tedros Adhanom, ont effectué, le 
11 juin, le déplacement à Itipo 
pour se rendre compte du niveau 
de l’organisation de la riposte.
A Itipo, le patron de la Santé pu-
blique a échangé avec les experts 
de son ministère pour évaluer le 
travail fait sur le terrain, dans le 
cadre de la lutte contre la pré-
sente épidémie. Il les a félicités 
pour avoir été en mesure, en une 
dizaine de jours, de mettre en 
place toutes les composantes de 
la riposte et une coordination effi-
cace malgré des conditions logis-

tiques difficiles. Le Dr Oly Ilunga 
Kalenga a été particulièrement 
impressionné par le fonctionne-
ment des commissions locales et 
le mécanisme de suivi des alertes 
ainsi que des contacts grâce à des 
équipes d’intervention rapide qui 
vont de village en village à moto. 
Ces experts ont également réussi 
à instaurer un véritable dialogue 
avec les communautés des pyg-
mées qui leur a permis de faire 
accepter plusieurs mesures de 
santé publique, y compris l’enter-

rement sécurisé.
Dans le cadre d’une prise en 
charge médicale de proximité 
des cas, un centre de traitement  
a été installé à Itipo pour soi-
gner sur place les malades. Bien 
avant, les patients étaient pris 
en charge temporairement dans 
un centre de transit à Itipo avant 
d’être transférés à l’Hôpital gé-
néral de référence de Bikoro, 
se retrouvant ainsi éloignés de 
leur famille.  Désormais, tous les 
malades pourront être soignés 

près de chez eux. Le ministre 
de la Santé publique et le direc-
teur général de l’OMS ont clôtu-
ré leur visite par une rencontre 
avec l’Association nationale des 
vainqueurs d’Ébola (Anve). 
Cette association regroupe aussi 
bien les personnes guéries de la 
maladie que leurs proches. Lors 
de la séance des échanges avec 
leurs hôtes, ils ont partagé des 
témoignages poignants. Bien 
que les membres de cette asso-
ciation aient perdu tous leurs 

biens matériels qui ont été 
détruits afin d’éviter toute 
contamination, ils ont par-
tagé des messages remplis 
d’espoir pour le futur et se 
sont montrés reconnaissants 
pour cette seconde chance 
qui leur a été donnée. 
Le ministre de la Santé s’est 
engagé à les soutenir à tra-
vers l’Anve afin de les ai-
der à commencer une nou-
velle vie.

Blandine Lusimana

PROJET GRAND INGA

La société civile dénonce une gestion opaque

Le point de presse du lancement de la campagne de sensibilisation aux enjeux du projet Inga /Adiac 

LUTTE CONTRE L’ÉPIDÉMIE D’ÉBOLA

Plus de deux mille personnes vaccinées 
La campagne de vaccination  lancée le 21 mai dernier, dans la province de l’Équateur,  a permis d’atteindre au total deux mille deux cent quatre-vingt quinze personnes, dont sept cent 
treize à Mbandaka, quatre cent quatre-vingt-dix-huit  à Bikoro, mille cinquante-quatre à Iboko et trente à Ingende.  

Le ministre de la Santé et le directeur général de l’OMS entourés par les membres de l’Association nationale des vainqueurs d’Ébola 
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Le lot des deux mille exemplaires 
de l’album qui n’est pas à vendre, 
réalisé par le studio Sabab sous 
la houlette du pôle Eunic-RDC, 
comprend huit titres enregistrés 
en live lors des concerts livrés du 
14 au 16 décembre 2017.  

La production d’un CD de la 
quatrième édition du Festival 
Rumba parade, aux dires du di-
recteur artistique Brain Tshiban-
da, a été faite avec le concours 
des groupes participants. Tenus 
de proposer chacun un morceau 
de leur choix pour en constituer 
le répertoire, ils ont accepté la 
proposition de l’organisation qui, 
à son tour, a tenu parole. Le CD 
produit est en distribution depuis 
quelques jours et comporte huit 
morceaux des groupes presta-
taires. Les deux invités étrangers, 
à savoir Zao du Congo-Brazzaville 
et MM Yetu d’Angola, sont en tête 
de liste dans «Adam & Eve» et 
«Tabalissimo».
Pour le compte de Kinshasa, il 
y a Petit Wendo, Lipopo Music, 
Ferre Gola, Jean Goubald et Ba-
kolo Music international. Invité à 
l’événement depuis Lubumbashi, 
le groupe Francesco et Manus 
y a placé «Bayeke», tube de feu 
Jean Bosco Mwenda. Ainsi donc, 
les compositions personnelles de 
certains se mêlent à des inter-
prétations ou adaptations jouées 
sur le podium en décembre. « 
Le CD est une version live du 
Festival Rumba parade car des 
captations ont été faites lors des 
concerts par un partenaire, en 
l’occurrence Zola Tempo. Il a cap-
turé tous les morceaux choisis 
et réalisé ensuite un nettoyage 
dans son studio. Le travail défi-
nitif a été fait en France », a dit 
Brain Tshibanda au «Courrier de 
Kinshasa».
L’album estampillé Festival Ru-
mba parade 4e édition n’est pas 
à vendre, il est distribué gratui-

tement, a averti le directeur atis-
tique. Financés par la délégation 
de l’Union européenne, les deux 
mille exemplaires produits ont 
pour premiers destinataires les 
musiciens des différents groupes 
précités, les membres du pôle Eu-
nic, co-organisateurs du festival 
et la population, notamment les 
officiels congolais, les diplomates, 
les artistes et les journalistes.
Pour la cinquième édition, des 
innovations sont envisagées. Il 
s’agit précisément du dérou-
lement de l’événement  qui 
se passera désormais en deux 
temps. « Les dates sont déjà 
connues, d’abord à Kinshasa, 
du 13 au 15 septembre, puis 
à Lubumbashi, du 5 au 7 oc-
tobre », a signalé Brain Tshiban-
da. « En 2019, ce sera pareil 
sauf que nous passerons du 
Haut-Katanga à une autre pro-
vince du pays. Il y aura éga-
lement production de CD. Par 
ailleurs, tous les textes des tra-
vaux scientifiques seront repris 
dans un ouvrage », a-t-il ajouté.  
Si la quatrième édition Rumba 
parade a ouvert ses portes au 
Congo-Brazzaville et à l’Angola, 
cette année, le festival va élargir 
son horizon avec un clin d’œil 
à Cuba. « Probablement, si les 
moyens le permettent, nous 
ferons venir un artiste d’Alle-
magne, un Congolais qui a im-
migré depuis quelques années 
et va revenir au pays avec une 
autre approche de la rumba », a 
renchéri le directeur technique 
du Festival Rumba parade.

Pérenniser la rumba

Pour Brain Tshibanda, le bi-
lan du festival est assez positif. 
« Dès l’entame de ce festival, 
l’idée était de mettre en valeur 
les anciens. Nous pensions évi-
demment à Jeannot Bombenga, 

Lutumba, Guvano, ces vieux 
artistes qui se maintiennent 
encore sur scène », a-t-il indi-
qué.  Il s’est réjoui, d’ailleurs, 
d’avoir réussi ce pari  car au-
jourd’hui, cinq ans plus tard, 
Lutumba n’est plus actif. « Heu-
reusement que nous l’avions 
eu à ce moment-là pour prester. 
Jeannot Bombenga et Guvano, 
qui est encore assez jeune com-
paré à ses deux aînés, n’ont 
pas encore quitté le devant de 
la scène », a-t-il dit, très ravi.
Pour Rumba parade, il s’agit là 
de la première catégorie des 
acteurs vivants de la rumba 
congolaise. Brain Tshibanda a 
renchéri à ce propos : « Dans 
la deuxième, nous mettons 
notamment JB Mpiana, Wer-
rason, Koffi Olomide, Karma-
pa et Wazekwa. Et, il y a une 
troisième où se retrouvent les 
plus jeunes qui sont une sorte 
de tremplin. Ce sont eux la re-
lève qui va assurer la pérennité 

de la rumba. Nous avons pris 
comme groupes pilotes Petit 
Wendo et Pamoja. Ils récupèrent 
les morceaux des années 1940 
à 1960, les travaillent et les in-
terprètent. Vu qu’ils ne sont pas 
encore en mesure de faire des 
compositions personnelles, ils 
s’arrêtent aux interprétations 
et adaptations. Du reste, nous 
avions à l’idée de faire en sorte 
qu’ils commencent d’abord par 
s’imprégner de la rumba, com-
prendre ce que c’est, ses ori-
gines, ses bases et fondements. 
Ce qui pourra les outiller pour 
qu’ils cheminent à leur tour 
dans cette voie ».
Telle est la stratégie mise en 
place par les organisateurs du 
festival pour pérenniser la ru-
mba. Par ailleurs, ils ne cachent 
pas leur satisfaction d’avoir sor-
ti en sus un opus au bout de 
quatre éditions.
Néanmoins, le festival a souvent 
été critiqué pour avoir établi ses 

quartiers à la Gombe. À ce su-
jet, Brain Tshibanda explique 
qu’au départ, la priorité était 
d’asseoir l’événement avant 
de sortir du cadre habituel. « 
Nous pensions déjà, depuis 
la troisième édition, qu’il 
devienne vraiment popu-
laire en sortant de la com-
mune de la Gombe. Nous 
avions prévu une soirée à 
Limete, qui est déjà proche 
de la grande cité, pour la 
quatrième édition, mais 
nous n’avons pas pu la ré-
aliser pour des raisons sé-
curitaires. C’est, d’ailleurs, 
à la dernière minute que 
nous l’avions ramenée à la 
Gombe », s’est-il justifié.
C’est donc promis, la cinquième 
édition va sortir de la Gombe. 
Pour Lubumbashi, aucun pro-
blème ne se pose. « Ce sera dans 
un cadre populaire et en plein 
air », a assuré Brain Tshibanda.

Nioni Masela

Les nouvelles nominations sont 
intervenues quelques semaines 
après la désignation des neuf 
juges à la Cour constitutionnelle 
et à quelques jours du dépôt des 
candidatures à la députation 
provinciale.  

Le processus de la réforme de la 
justice se poursuit. L’éclatement 
de la Cour suprême de justice 
en trois juridictions distinctes, 
conformément à la restructu-
ration du secteur telle qu’envi-

sagée est aujourd’hui effective. 
La nomination, le 11 juin, par 
le président de la République, 
Joseph Kabila, de nouveaux 
animateurs des institutions ju-
diciaires du pays dont la Cour 

constitutionnelle répond juste-
ment à ce besoin d’accompa-
gner la réforme de la justice en 
assurant l’effectivité des nou-
velles juridictions. Ainsi donc, 
quelques semaines après la 
désignation des neuf juges à 
la Cour constitutionnelle et à 
quelques jours du dépôt des 
candidatures à la députation 
provinciale, le chef de l’État 
vient de nommer des magis-
trats au parquet général près 
la Cour constitutionnelle, au 
Conseil d’État, à la Cour de 
cassation ainsi qu’au niveau 
des parquets généraux de 
ces deux dernières hautes 
juridictions. Au terme de 
ces ordonnances, Emma-
nuel Minga Nyamakweyi a 
été promu procureur général 
près la Cour constitution-

nelle. Mokola Mpiku et Sulu 
Fumwashi ont, quant à eux, 
été nommés premiers avo-
cats généraux près la Cour 
constitutionnelle.
Toujours dans cette série 
d’ordonnances, Jeanne Co-
mana Mubele, Kalambayi 
Tshikuku Mukishi et Del-
phine Lenge Senga Banza 
ont été nommés avocats gé-
néraux près la Cour consti-
tutionnelle. Jérôme Kimpele 
Kitoko, Flory Numbi Ka-
bange et Félix Vundwawe 
Te Pemako sont nommés 
respectivement premier pré-
sident de la Cour de cassa-
tion, procureur général près 
la Cour de cassation et pre-
mier président du Conseil 
d’État.

Alain Diasso

RESTRUCTURATION DE LA JUSTICE

De nouveaux animateurs des institutions judiciaires

Les membres de la Cour constitutionnelle lors d’une audience publique

FESTIVAL RUMBA PARADE

Le CD de la quatrième édition déjà disponible

Un extrait de la prestation de Ferre Gola à Rumba parade 



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA ANNONCE | 5N° 3241 - Mercredi 13 juin 2018

1-Le Gouvernement de la République du Congo a reçu une 

avance sur le crédit de l’Association internationale de déve-

loppement (IDA) pour la préparation du « Projet des réformes 

intégrées du secteur public (PRISP) », et a l’intention d’uti-

liser une partie du montant de ce crédit pour effectuer les 

paiements au titre du contrat : «Modernisation du Système 

de Gestion des Impôts de la République du Congo».

2-L’objectif de la mission vise à moderniser le système d’in-

formation de gestion des impôts de la République du CONGO.

1.1.Objectifs spécifiques 

Pour y parvenir, les objectifs spécifiques seront poursuivis, 

il s’agit de :

•concevoir et mettre en œuvre un nouveau système de ges-

tion des impôts de la République du Congo ;

•former et accompagner les acteurs (informaticiens, responsables 

métiers et utilisateurs) dans l’exploitation du système ;

•assurer un transfert de connaissances envers l’équipe infor-

matique de l’administration congolaise pour assurer l’ap-

propriation technique du système ;

•rendre opérationnel le système tout en assurant son évo-

lution pour une période de douze (12) mois d’exploitation.

3-L e présent avis à manifestation d’intérêt a pour objectif 

de solliciter des consultants pour faire partie de la liste res-

treinte en vue de la consultation relative à la mission.

4-L’Unité de coordination du Projet de Renforcement des 

Capacités en Statistiques (PSTAT) en sa qualité d’Agent Fidu-

ciaire du Projet des Reformes Intégrées du Secteur Public 

(PRISP), invite les candidats éligibles, à manifester leur inté-

rêt à fournir les services décrits ci-dessus .Les cabinets 

peuvent s’associer pour renforcer leurs compétences res-

pectives. Les cabinets doivent fournir les informations 

ci-après : (i) la qualification pour exécuter les services pres-

sentis, les missions similaires (brochures, références de 

l’exécution de contrats analogues, etc) ; (ii)  les capacités 

techniques (personnel permanent etc .) ; les domaines d’in-

tervention ainsi que les années d’expérience du cabinet ; 

les références des clients bénéficiaires des prestations 

décrites. Les cabinets  ne doivent pas inclure dans la mani-

festation d’intérêt des curriculum vitae, des documents 

légaux, des certificats d’incorporation et/ou une méthodo-

logie de travail. Ils devront avoir déjà réalisé des missions 

comparables, fournir la liste des missions pour lesquelles 

sa compétence a été mobilisée et attestations de bonne 

exécution.

5-Les cabinets seront sélectionnés en accord avec les pro-

cédures définies dans le Règlement de Passation de Mar-

chés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de 

Projets  (FPI) de la Banque Mondiale, Edition de juillet 2016.

6-Les cabinets intéressés peuvent obtenir des informations 

supplémentaires au sujet du document de référence  à 

l’adresse ci-dessous, de 8 heures à 12 heures et de 14 heures 

à 17 heures (heures locales)  du lundi au vendredi.

7-Les manifestations d’intérêt devront être soumises en 

français en six (06) exemplaires dont un (01) original à 

l’adresse ci-dessous au plus tard le 26 juin 2018  à 16 h 00 

(heures locales) et porter la mention « manifestation d’in-

térêt pour la Modernisation du Système de Gestion des 

Impôts de la République du Congo».

8-L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est:

Bureau Passation de Marchés

A l’attention du Coordonnateur 

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES EN STATISTIQUES

UNITE DE COORDINATION DU PROJET, À BRAZZAVILLE, 

DERRIÈRE L’AMBASSADE DES ETATS UNIS D’AMÉRIQUE 

AU CONGO, BLOC1, PARCELLE 70/59 BIS, ARRONDISSE-

MENT 2 BACONGO 

Tél : +242 22 613 31 08: 

prispcongo@gmail.com.

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
PROJET DE RENFORCMENT DES CAPACITES EN STATISTIQUE

PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC
AGENCE FIDUCIAIRE DU PROJET
Courriel : prispcongo@gmail.com 

N° AVIS : AMI N° 16/PSTAT MANIFESTATIONS D’INTERET/PRISP/DMI/C/18-PPA IDA V0780-CG
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Dans le cadre de la journée mondiale de 
l’Océan célébrée cette année sous le 
thème « Agir pour des océans propres», 
les agents de la société Congo Terminal 
sous la conduite de leur directeur 
général, Laurent Palayer se sont 
déployés le 8 juin le long de la plage de 
Pointe-Noire pour une grande opération 
de ramassage des bouteilles et sacs en 
plastiques

Cette première édition a connu la participa-
tion de près de quarante agents de Congo 
terminal qui ont accompli ce geste très 
louable avec enthousiasme. Trois heures du 
temps durant, le directeur général de Congo 
Terminal, Laurent Palayer et ses agents 
déployés le long de la plage ont procédé à 
l’assainissement d’une étendue de plus de 3 
km allant de la plage de GPLsa en passant par 
la Digue, Cotecna en terminant ladite opéra-
tion de ramassage des bouteilles et sac en 
plastique par la plage de leur Société, un des 
point culminant des détritus qui se déverse 
dans la mer. 
En effet, malgré l’image affligeant qu’affichait 
cette plage, les bénévoles de Congo Terminal 
appuyés par les membres de l’association La 
Bouée Couronne, ONG spécialisée  dans l’as-
sainissement de l’environnement marin ont 
réparé chacun sa part de pollution. Au bout 
de 2 heures de ramassage des ordures, la 
plage a changé de physionomie, plus de 
100 sacs à ordures ont été remplis non seu-
lement par des bouteilles en plastiques 
mais aussi, des vieilles caisses en plas-
tiques des pêcheurs, des sacs et autres 

objets en fin de cycle.
Soulignons que selon les chiffres de l’Orga-
nisation des Nations Unies (ONU), environ 
5.000 milliards de sacs en plastique sont, 
chaque année, consommés dans le monde. 
Ce qui représente 10 millions de sacs plas-
tiques consommés par minute alors que 9% 
seulement des neuf milliards de tonnes de 
plastique produites sur Terre ont été recy-
clées. Le reste termine dans des décharges 
mais aussi dans la nature ou dans les mers et 
océans, causant un véritable fléau mondial 
puisque dans tous les types de milieu, le plas-
tique met des centaines d’années à se décom-
poser s’il n’est pas ingurgité par les animaux 
auparavant. L’ONU assure que des concen-
trations élevées de matières plastiques, et 
en particulier de sacs en plastique, ont été 
retrouvées dans les voies respiratoires et les 
estomacs de centaines d’espèces animales. 
“Environ 13 millions de tonnes de plastique 
pénètrent dans nos océans chaque année, 
nuisent à la biodiversité, aux économies et 

probablement à la santé des humains”, 
explique le rapport.
Satisfait de la réussite de cette première édi-
tion, Laurent Palayer a souligné qu’il était 
nécessaire de communiquer à l’ensemble des 
travailleurs de Congo Terminal et à leur famille 
mais également à la population que la pollu-
tion est la responsabilité de tous. « Aujourd’hui 

la consommation des produits plastiques est 

excessive. Nous avons d’ailleurs pris conscience 

de cela il y a plus de 3 ans en supprimant la dis-

tribution des bouteilles d’eau à nos agents, ce 

qui représentait une distribution de 250 000 bou-

teilles par mois, en quatre ans, nous les avons 

remplacé par des fontaines avec de l’eau iltrée 

et traitée », a-t-il martelé.
Le directeur général de Congo Terminal a 
affirmé que, cette nouvelle action s’inscrivait 
dans le cadre de la politique de développe-
ment durable et de protection de l’environ-
nement à laquelle, cette société est particu-
lièrement engagée. « Aujourd’hui on a essayé 
de réparer un acte de cette pollution et l’idée 

dans le futur c’est de limiter ces pollutions 
avant qu’elle n’arrive à nos plages et océans. 
L’action menée est certes symbolique mais, 
c’est pour donner une idée à l’ensemble des 
travailleurs de la Société à prendre 
conscience que chaque geste de consom-
mation au quotidien et de gestion  de ses détri-
tus à une incidence et des conséquences à 
long terme ».
Il a, cependant, félicité l’initiative du gouver-
nement qui avait pris la mesure d’interdire la 
fourniture des sacs en plastique au Congo. « 
Nous avions adhéré à cette première initia-
tive qui avait été engagée par le gouverne-
ment d’interdire la fourniture de sacs en plas-
tique dans les supermarchés et les marchés 
qui devraient être remplacé par les sacs en 
papier », car a-t-il poursuivi d’après les son-
dages, d’ici à 2030 il y aura plus de plastique 
que des poissons dans l’océan. « Ce qu’il faut 
comprendre a-t-il renchéri, toutes les rivières 
mènent aux océans et aux mers, donc à par-
tir du moment où vous consommez quelque 
chose et vous jetez le  plastique, de façon iné-
luctable, celui-ci arrivera un jour dans l’océan 
et rentrera à terme dans la chaine alimentaire 
des poissons et après des humains avec des 
conséquences à moyen et long terme ensuite 
pour les générations futures ». 
Enfin, face à l’urgence qui s’impose, le direc-
teur de Congo terminal a adhéré à la propo-
sition de ses agents quant à l’organisation 
d’ici peu de la deuxième édition de cette opé-
ration antiplastique tout en doublant le 
nombre de participants pour plus de perfor-
mance.

ENVIRONNEMENT

Congo Terminal s’engage dans la lutte contre la pollution marine à Pointe-Noire

Le président américain, Donald Trump, et son homologue nord-coréen, Kim 
Jong Un, ont manifesté leur entente, le 12 juin, en signant un document qui 
présage un optimisme sur la dénucléarisation de la Corée du Sud appelée 
d’ouvrir une nouvelle ère dans les relations bilatérales.     

Dans le document conjoint paraphé 
à l’issue d’un sommet historique, les 
Etats-Unis ont assuré qu’ils garanti-
ront la sécurité de la Corée du Nord. 
« Le président Trump s’est engagé 
à fournir des garanties de sécuri-
té » à ce pays, indique le texte. De 
son côté, le dirigeant nord-coréen 
a réaffirmé son engagement envers 
une « dénucléarisation complète 
de la péninsule coréenne », selon le 
même document qui ne mentionne 
pas l’exigence américaine de « dé-
nucléarisation complète, vérifiable 
et irréversible », formule qui signifie 
l’abandon des armes et l’acceptation 
d’inspections.
Pour certains analystes, la dénucléa-
risation annoncée pourrait ne pas se 
faire, parce que la formulation de la 
déclaration commune reste assez 
vague, y compris en matière de ca-
lendrier. Le texte reprend de précé-
dents engagements de Pyongyang, 
jamais mis en œuvre, sans tenir 
compte de ce que réclamait Was-
hington avant le sommet de Singa-
pour. « Kim Jong Un a réaffirmé son 
engagement ferme et inébranlable 
en faveur d’une dénucléarisation 
complète de la péninsule coréenne 
», est-il écrit dans ce texte, que les 
deux hommes se sont engagés à 
mettre en œuvre « dans sa totalité » 
et « très rapidement ». Commentant 
les engagements pris dans ce docu-

ment, Vipin Narang, professeur au 
Massachusetts institute of technolo-
gy, a dit que « la Corée du Nord n’a 
rien promis de plus qu’au cours 
des vingt-cinq dernières années ». 
« A ce stade, il n’y a aucune raison 
de penser que ce sommet débouche 
sur quelque chose de plus concret 
que cela sur le front du désarme-
ment », a-t-il précisé.
Historiens et analystes rappellent à 
l’unisson que le régime de Pyongyang 
est passé maître dans l’art des pro-
messes non tenues. Ils ont évoqué 
des accords conclus en 1994 puis 
en 2005, sans qu’aucun d’entre eux 
ne soit réellement appliqué. A l’In-
ternational crisis group pendant ce 
temps, on qualifie cette rencontre 
de positive. « C’est une énorme vic-
toire pour Kim Jong Un, qui a fait un 
véritable coup avec son face-à-face 
avec le président », a relevé Michael 
Kovrig, membre du groupe à Was-
hington, soulignant que le père de 
Kim Jong Un comme son grand-père 
« en avaient rêvé ». « Pour les Etats-
Unis comme la communauté in-
ternationale, c’est un point de dé-
part positif pour des négociations 
qui devraient être longues et diffi-
ciles », a-t-il ajouté.
Kim Jong a estimé, après sa pre-
mière rencontre avec Donald Trump 
marquée par des poignées de main 
appuyées entre les deux hommes, 

avoir « tourné la page du passé » 
et « surmonté de nombreux obsta-
cles ». Quant au président américain, 
il a déclaré que leur « rencontre fan-
tastique » s’était déroulée « mieux 
que quiconque aurait pu imaginer », 
en se disant prêt à inviter le leader 
coréen à la Maison-Blanche.

Quelques pays saluent le 

document signé par les deux 

dirigeants

Principale alliée de la Corée du Nord, 
la Chine a salué, le même jour, le 
sommet de Singapour, tout en ap-
pelant à nouveau à une « dénucléa-
risation totale » de sa voisine, ainsi 
que le réclamait les Etats-Unis. « Au-
jourd’hui, le fait que les plus hauts 
dirigeants des deux pays soient 
assis côte à côte pour des pourpar-
lers d’égal à égal a un sens impor-
tant et constitue le début d’une 
nouvelle histoire », a déclaré, de-
vant la presse, le ministre chinois des 
Affaires étrangères, Wang Yi. « En 
même temps, il faut qu’il y ait un 
processus de paix pour la pénin-
sule (coréenne) afin de résoudre 
les préoccupations raisonnables 
de la Corée du Nord en matière de 
sécurité », a-t-il souligné, promet-
tant que son pays continuera à jouer 
un rôle majeur dans les engagements 
pris par les deux parties.
Pour convaincre la Corée du Nord 
à abandonner son programme nu-
cléaire, la Chine a appliqué ces 
dernières années les sanctions in-
ternationales, provoquant la colère 
des autorités nord-coréennes. Mais 

Pyongyang et Pékin se sont rappro-
chées récemment, permettant à Kim 
Jong Un d’effectuer deux visites en 
Chine depuis le début de l’année, ses 
premiers voyages à l’étranger depuis 
son arrivée au pouvoir en 2011.
La France, par la voix de la ministre 
française des Affaires européennes, 
Nathalie Loiseau, a salué le docu-
ment prévoyant une « dénucléari-
sation complète de la péninsule 
coréenne ». « Je doute que tout 
ait été atteint en quelques heures, 
mais c’est un pas significatif », 
a-t-elle déclaré sur la chaîne de télé-
vision LCP, en référence au sommet 
historique qui vient de réunir les di-
rigeants américain et nord-coréen à 
Singapour, après des décennies de 
tensions autour des ambitions ato-
miques de Pyongyang. « Cette ren-
contre est en soi un événement si-
gnificatif », a commenté la ministre, 
ajoutant que « ce qu’on attend tous, 
c’est le début d’une négociation sur 
la dénucléarisation de la péninsule 
coréenne ».
Pour le Premier ministre japonais, 
Shinzo Abe, le document paraphé 
par les présidents américain et 
nord-coréen est un « premier pas ». 
« A travers ce sommet USA-Corée 
du Nord, l’intention du président 
Kim Jong Un de voir une dénu-
cléarisation complète de la pénin-
sule coréenne a été confirmée par 
écrit. Je soutiens ce premier pas 
vers une résolution d’ensemble 
des questions concernant la Corée 
du Nord », a-t-il dit devant la presse.
Le chef de l’Agence internationale 

de l’énergie atomique et le ministre 
russe des Affaires étrangères, Ser-
gueï Lavrov, ont également joint 
leurs voix à celles d’autres dirigeants 
du monde pour saluer le résultat du 
sommet Trump-Kim à Singapour. La 
Russie a dit considérer la rencontre 
Trump-Kim comme un événement « 
positif ». « Nous avons regardé la 
télévision, suivi les commentaires 
qu’ont fait les deux parties. Nous 
n’avons pas vu les documents, 
je crois qu’ils ne sont pas encore 
publiés. Mais le seul fait que cette 
rencontre a eu lieu est, bien sûr, 
positif », a déclaré le chef de la di-
plomatie russe, cité par l’agence Ria 
Novosti.
L’Union européenne, quant à elle, 
voit dans le sommet qui vient de 
se tenir à Singapour une « étape 
capitale et nécessaire » vers une 
dénucléarisation de la péninsule co-
réenne. «L’objectif ultime, partagé 
par l’ensemble de la communauté 
internationale et exprimé par le 
Conseil de sécurité des Nations 
unies, demeure la dénucléarisa-
tion complète, vérifiable et irré-
versible de la péninsule coréenne. 
La déclaration commune signée 
aujourd’hui par les dirigeants 
des États-Unis et de la République 
populaire démocratique de Corée 
(RPDC, nom officiel de la Corée du 
Nord) indique clairement que cet 
objectif peut être atteint », s’est féli-
citée la représentante de la diploma-
tie européenne, Federica Mogherini, 
dans un communiqué.

Nestor N’Gampoula

SOMMET DE SINGAPOUR 

Pyongyang et Washington affichent leur optimisme sur la dénucléarisation attendue
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La situation a occasionné, en dix ans, la mort de vingt mille personnes 
au sein de l’organisation sous-régionale en proie à de violents conflits 
armés.  

« Environ vingt mille per-
sonnes ont été tuées en dix 
ans à cause des armes légères 
et de petits calibres » dans 
cette zone minée par d’innom-
brables foyers de tension, a 
alerté un responsable de l’ONU, 
le 11 juin à Yaoundé (Came-
roun), qui a estimé à plus de dix 
millions le nombre de ces armes 
en circulation illicite.
Les chiffres avancés soulignent 
l’ampleur des trafics associés 
à la circulation illicite de ces 
armes au sein de cette organi-
sation régionale composée de 
onze pays d’Afrique centrale. 
« Trois de ces pays, le Bu-
rundi, la Centrafrique et le 
Congo-Kinshasa, à cause de 
violents conflits armés enre-
gistrés sur leurs territoires 
respectifs, sont cités comme 
les plus touchés par ce phéno-
mène en Afrique, continent 
qui recense cent millions des 
armes évoquées sur un total 
d’environ huit cent soixante-
quinze millions répertoriées 
dans le monde », selon les es-

timations.
Pour Ivor Richard Fung, secré-
taire général de la conférence 
de Kinshasa, la porosité des 
frontières des pays de la Com-
munauté économique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) 
représente l’une des causes de 
ce phénomène, avec le déficit 
de sécurité physique des stocks 
d’armes et de munitions légaux 
et l’absence d’un mécanisme de 
contrôle des flux d’armes dans 
la zone. « Nous avons vu des 
cas où les magasins d’armes 
ont été vandalisés, donc il y a 
eu une fuite, une sorte de di-
version des armes légalement 

tenues par les Etats et qui se 
retrouvent au sein de la po-
pulation civile. Nous avons 
également le fait qu’il y a des 
fabrications d’armes qui ont 
poussé dans certains Etats », 
fait-il observer.
Small arms survey évoque aus-
si le cas des milliers d’armes et 
des millions de munitions déro-
bées par des groupes armés aux 
forces de maintien de la paix. 
L’organisme de recherche indé-
pendant estimait à plus de six 
milliards de dollars américains 
le commerce international des 
armes légères en 2014.
« De même, plus de cinq cent 
mille explosions ont été en-
registrées à la suite de la fa-
brication ou de l’utilisation 
de ces armes » dans le monde, 

a souligné Lejeune Mbella Mbel-
la, ministre camerounais des 
Relations extérieures, à l’ouver-
ture de la première conférence 
des Etats parties à la Conven-
tion de Kinshasa, dont les dis-
cussions s’étaleront sur trois jours 
jusqu’au 13 juin sur le thème « L’ac-
cès des acteurs non-étatiques aux 
armes légères et de petit calibre 
: une menace pour la paix et à la 
sécurité des Etats de l’Afrique 
centrale ».
En vigueur depuis le 8 mars 
2017 après son adoption sept 
ans auparavant, cet instrument 
juridique international milite 
pour le contrôle des armes lé-
gères et de petit calibre, de 
leurs munitions et des compo-
sants et pièces pouvant servir 
à leur fabrication, réparation 
et assemblage au sein des pays 
membres de la CEEAC.
Au cours de cette rencontre, 
les représentants de ces pays 
se sont donné rendez-vous à 
Yaoundé pour faire avancer 
la concrétisation des mesures 
mises en place afin d’endiguer 
la prolifération de ces armes, 
notamment celles aux mains de 
groupes armés et de civils non 
autorisés.

 Josiane Mambou Loukoula

La résolution visant à renouveler, 
pour une année supplémentaire, les 
mesures d’embargo sur les armes 
en Libye a été adoptée à l’unani-
mité, le 11 juin, par le Conseil de 
sécurité des Nations unies.
Par le biais de la résolution 2420, 
présentée par le Royaume-Uni, le 
Conseil de sécurité prolonge de 
douze mois les autorisations défi-
nies par la résolution 2357 de juin 
2017 qui visent à mettre en place 
un embargo strict sur les armes 
au large des côtes libyennes. La 
résolution renouvelle notam-
ment l’autorisation pour les Etats 
membres, agissant de manière 
indépendante ou dans le cadre 
d’une organisation régionale, de 
procéder à des inspections en mer 
des navires croisant au large des 
côtes libyennes, ainsi que des na-
vires se dirigeant vers ou venant 
de Libye, dès lors qu’il existe une 
raison de soupçonner qu’ils en-
freignent l’embargo sur les armes.
La résolution renouvelle égale-
ment l’autorisation pour les Etats 
membres de saisir et de détruire 
les armes et munitions trouvées 
au cours de l’inspection de ces 
navires.

 J.M.L.

LIBYE

L’ONU 
renouvelle 
l’embargo  
sur les armes

CEEAC

Dix millions d’armes légères circulent illégalement
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Le concours Format paysage Land art dont les lauréats ont reçu des 
prix, le 9 juin, se poursuivra jusqu’au 18 du mois.  

La 4e édition de la rencontre, or-
ganisée depuis 2015 au Congo, 
a connu la participation de dix 
lycées dont Saint-Exupéry de 
Brazzaville. Une occasion de pré-
senter les œuvres et la réflexion 
des élèves sur la thématique des 
équilibres naturels. En effet, il 
s’agit de primer les productions 
réalisées par les élèves en solo 
ou en groupe avant d’être photo-
graphiées et acheminées au lycée 
Saint-Exupéry où elles sont sélec-
tionnées. S’agissant des prix, c’est 
l’élève Frédérique Manga du lycée 
Saint-Exupéry qui a été la plus 
méritante. 
« J’ai pris en photo une goutte 
d’eau qui tombe sur une plaque 
et j’ai disposé quelques petits 
galets autour, juste pour que 
ce soit un peu plus joli, puis 
j’ai pris la photo en rafale. J’ai 
sélectionné la meilleure et pris 
celle qui me plaisait plus », a-t-
elle expliqué, alors qu’elle est à 
sa première participation.
Cet établissement a égale-
ment reçu un autre trophée par 
groupe. Le complexe scolaire la 
Paillote en a réceptionné deux 
en groupe au même titre que le 
lycée Antonio-Agostinho-Neto. 
Quant au Groupe évangélique 
de Makélékélé, il a remporté un 
prix.  Pour rappel, ce projet tire 

sa substance du Land art, né aux 
Etats-Unis dans les années 1960 
suite à une étude menée sur le 
comportement séducteur de cer-
tains oiseaux en Australie.
Au Congo, le projet est mis en 
œuvre depuis décembre 2014 
avant le lancement de la pre-
mière édition une année plus 
tard. « C’est un projet que nous 
tenons à cœur, nous voulons 
naturellement que les élèves 
puissent avoir une culture 
artistique très importante. Ils 
doivent développer leurs ca-
pacités en ce qui concerne la 
culture. Nous avons mis un 
accent sur cette activité pour 
éventuellement faire de telle 
sorte que les élèves puissent 
harmoniser un certain nombre 
de contenus », a expliqué le 
coordonnateur adjoint du projet, 
Guy Médard Dibansa Koussibila.
Enseignant des sciences de la 
vie et de la terre au lycée Pa-
trice-Lumumba et vacataire au 
lycée Saint-Exupéry, il a rap-
pelé que l’objectif est de faire 
parqueter un nombre important 
d’établissements. « Les élèves 
du secondaire de certains éta-
blissements scolaires privés et 
publics de la place et ceux du 
lycée Saint- Exupéry parti-
cipent à ce concours en réali-

sant des productions, tout en 
se servant du matériel stric-
tement naturel à l’instar des 
œuvres exposées en ces lieux. 
Ces œuvres d’art sont réalisées 
autour d’une problématique 
proposée chaque année en lien 
avec les notions inscrites au 
programme aussi bien dans 
le système français que dans 
le système congolais », a-t-il 
conclu.
Se félicitant de cette initiative, 
l’ambassadeur de France au 
Congo, Bertrand Cochery, a in-
diqué que l’équilibre était ce qui 
faisait le propre de l’homme. En 

effet, l’humanité est définie, selon 
lui, par la notion d’équilibre et il 
était essentiel de consacrer cette 
année cette exposition à cette 
notion d’équilibre. Le diplomate 
français en poste à Brazzaville a, 
ensuite, déclaré que l’équilibre 
était aujourd’hui menacé dans les 
rapports de l’homme avec la pla-
nète et le cosmos ainsi que dans 
les rapports entre hommes.
« Le déséquilibre climatique 
engendre des déséquilibres 
humains. On les voit avec les 
populations obligées de fuir 
des régions frappées par des 
catastrophes naturelles, on les 

voit par les famines et si nous 
n’y prenons garde, nous au-
rons d’abord sur le continent 
sans doute à affronter, dans les 
années à venir, des déséqui-
libres naturels entraînant des 
déséquilibres humains et des 
déséquilibres migratoires », a 
rappelé Bertrand Cochery.
Notons que la cérémonie de re-
mise des prix aux lauréats a été 
rehaussée de la présence du di-
recteur de cabinet du ministre 
de l’Enseignement primaire, se-
condaire et de l’alphabétisation, 
Adolphe Mbou-Maba.

Parfait Wilfried Douniama

Bertrand Cochery avec Frédérique Manga/Adiac 

 INSTITUT FRANÇAIS DU CONGO 

L’expo «Equilibres» prolongée d’une semaine 
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Trente équipes issues 
notamment des lycées de la 
capitale disputent la deuxième 
de la compétition de basketball 
dont le lycée A.A Neto est le 
champion en titre.  

La deuxième édition de Jr NBA 
League va durer trois mois et 
la finale est prévue pour le 1er 
septembre. Les rencontres ne 
se disputeront que les week-end 
au stade d’Ornano. La compéti-
tion est dédiée aux basketteurs 
(écoliers) dont l’âge varie entre 
14 et 18 ans. Elle est organisée 
par la NBA et l’entreprise de 
téléphonie mobile MTN Congo, 
en partenariat avec le ministère 
des Sports et de l’éducation phy-
sique à travers l’Office national 
du sport universitaire et scolaire 
(Onssu). « Ce projet est par-
faitement en phase avec notre 
mission d’être un acteur social 
majeur au Congo qui offre le 
meilleur à sa population, à sa 

jeunesse », a indiqué le directeur 
général de MTN Congo, Djibril 
Ouattara, sans cacher sa fierté 
de contribuer au développement 
des talents des jeunes sportifs 
congolais.
Par ailleurs, le directeur des opé-
rations basket au sein de la NBA 

Africa, Kita Matungulu, a indi-
qué que Jr NBA League est un 
programme présent dans treize 
pays du continent et constitue 
une opportunité de vulgariser la 
pratique du basketball et facili-
ter l’épanouissement des jeunes, 
grâce au sport, notamment la 
balle au panier. Selon lui, le par-
tenariat entre Jr NBA League et 
l’Onssu est ce qu’il y a de particu-
lier de la première et la seconde 
édition. D’ailleurs, cette année, 
a-t-il expliqué, il y a cinq équipes 
(établissements scolaires) qui 
vont découvrir la compétition 
grâce à ce partenariat avec 
l’Onssu.
Kita Matungulu a également sou-

ligné l’expérience technique que 
la compétition apportera aux 
différents compétiteurs. « Au 
niveau de l’Afrique, les jeunes 
sont très athlétiques. Il leur 
manque seulement les fonda-
mentaux sur le plan technique. 
C’est ce que nous allons leur 
apporter », a fait savoir le di-
recteur des opérations basket au 
sein de la NBA Africa.
Le conseiller aux sports du mi-
nistre des Sports et de l’édu-
cation physique, Hubert Mam-
pouya, a salué l’initiative qui, 
d’après lui, fait honneur au 
Congo. Il pense que le partena-
riat avec Jr NBA League est un 
atout pour l’Onssu.

Rominique Makaya

En visite à Lomé pour 
l’inauguration du quatrième lac 
de cette ville, le commissaire 
européen à la coopération 
internationale et au 
développement, Neven Mimica, a 
réaffirmé, « avec force », le 
soutien de son institution au 
peuple et au gouvernement 
togolais.  

« Permettez-moi de réaffirmer 
avec force l’engagement de 
l’Union européenne de renforcer 
la coopération et de veiller à ce 
que votre vision devienne une 
réalité, afin que tous les citoyens 
togolais puissent, de manière 
égale, récolter les fruits de cette 
croissance et de ce développe-
ment », a déclaré Neven Mimica.
Puis, il a salué les « mesures 
concrètes » mises en œuvre par 
Lomé au cours des deux dernières 
années. « Nous sommes encou-
ragés par l’accent mis par votre 
gouvernement sur le dévelop-
pement du secteur privé et des 
investissements, dans la mise 
en œuvre des nouveaux pro-
grammes sociaux et le renforce-
ment de la bonne gouvernance, 
dans le but de créer une crois-
sance durable et inclusive », a 
assuré le commissaire européen à 
la coopération internationale et au 
développement.
Neven Mimica a promis au pré-
sident togolais, Faure Gnassingbé, 
que l’Union européenne (UE) allait 
poursuivre son appui dans des sec-
teurs importants, tels que la bonne 
gouvernance, l’enseignement, 
l’agriculture, la santé, l’énergie, 
l’eau et l’assainissement, la sécuri-
té, les transports et le commerce.
De 2014 à 2020, le portefeuille de 
l’UE et de ses États membres en 
faveur des secteurs socio-écono-
miques au Togo est estimé à sept 
cent soixante millions d’euros.

 Noël Ndong

TOGO 

L’UE réaffirme 
son soutien au 
gouvernement

CÔTE D’IVOIRE

Huit Ivoiriens sur dix (81%) sont 
favorables au principe de la li-
mitation à deux, du nombre de 
mandats présidentiels, selon la 
dernière enquête d’Afrobaromé-
tre dans le pays. Ce soutien à une 
limitation à deux mandats prési-
dentiels demeure fort et indépen-
damment du milieu de vie urbain 
ou rural et de l’adhérence à un 
parti politique, révèle l’enquête. 
Ceci, même parmi les répon-
dants qui se sentent « proches 
» du parti au pouvoir, le Ras-
semblement des Républicains, 
78% se sont prononcés d’accord 
avec une telle limitation. Afro-
baromètre précise, par ailleurs, 
que parmi vingt pays africains 
interrogés en 2016/2017, la Côte 
d’Ivoire se classe au-dessus de la 
moyenne dans son soutien à la 
limitation à deux mandats prési-
dentiels, laquelle est aussi parta-
gée par la majorité des citoyens 
dans les dix-neuf autres pays.

En finale de la compétition, le 9 
juin à Kinsoundi, dans le 
neuvième arrondissement 
Madibou, l’équipe de Brazzaville 
sud s’est imposée face à celle de 
Brazzaville nord par 2-0.  

Le match ayant opposé les 
équipes des deux hémis-
phères de la capitale s’est ins-
crit dans le cadre de la célébra-
tion du 27e  anniversaire de la 
Journée de l’unité nationale, 
célébrée le 10 juin de chaque 
année. Le coup d’envoi a été 
donné par l’initiateur de cette 
activité, le député de Ouesso 
2, Léonidas Carrel Mottom 
Mamoni, accompagné de ses 
collègues de Dolisie 2, Jeremy 
Lissouba; de Makelékélé 3, Bo-
naventure Boundzika; de la cir-
conscription de Ngbala, Golfe  
Ngozock Misseka; ainsi que des 
administrateurs maires de Ba-
congo et Madibou.
Dès l’entame de la rencontre, 
l’équipe de Brazzaville sud a 
ouvert la marque (5e mn). 
De retour des vestaires, 
elle a doublé la mise à la 53e 
mn. Le score n’a pas changé 
jusqu’à la fin de la confron-
tation. Comme récompense, 
l’équipe vainqueur a reçu une 

enveloppe de 250 000 FCFA 
contre 200 000 FCFA pour 
l’équipe perdante.
Afin de remercier les partici-
pants à cet événement com-
mémoratif, Léonidas Carrel 
Mottom Mamoni s’est adres-
sé au public venu de tous les 
coins de Brazzaville et aux 
joueurs des deux formations. 

Dans son mot de circonstance, 
il a invité la population à faire 
fi des comportements chan-
geants de certains hommes 
politiques.  «Ils ne pensent 
pas trop à la cohésion na-
tionale mais préfèrent pas-
ser leur temps à critiquer et 
à nuire aux autres », a-t-il 
indiqué.

Les députés Léonidas Carrel 
Mottom Mamoni, Jeremy Lis-
souba, Bonaventure Bound-
zika et Golfe  Ngozock Misse-
ka  projettent d’organiser un 
autre match du même genre, 
mais pas forcément à la même 
occasion. La localité qui l’abri-
tera reste à déterminer.

Rude Ngoma (Stagiaire)

FOOTBALL 

Le tournoi de l’unité nationale se termine en beauté

Les officiels posant avec l’équipe gagnante 

BASKETBALL 

Le trophée Jr NBA League remis en jeu à Brazzaville

« Au niveau de l’Afrique, les jeunes 

sont très athlétiques. Il leur manque 

seulement les fondamentaux sur le 

plan technique. C’est ce que nous 

allons leur apporter »

Les organisateurs en conférence de presse/Photo Adiac 
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Le président directeur général (PDG) 
du groupe, Rob Shuter, a réaffirmé le 
11 juin à Brazzaville, lors de sa visite 
au sein de sa filiale en République du 
Congo, la volonté de sa société 
d’accompagner le gouvernement 
congolais, notamment dans 
l’inclusion des technologies de 
l’information et de la 
communication. 

Rob Shuter a livré le même mes-
sage lors des entretiens qu’il a 
eus respectivement avec le Pre-
mier ministre, Clément Mouanba, 
le ministre des Postes et télé-
communications, Juste Ibombo, 
ainsi que le directeur général de 
l’Agence de régulation des postes 
et communications électroniques 
(Arpce), Yves Castanou. « Nous 
réitérons notre engagement de 
continuer à soutenir les ob-
jectifs du gouvernement dans 
l’inclusion du numérique », a 
déclaré le nouveau PDG, installé 
dans ces fonctions il y a une an-
née. Il est en tournée africaine 
dans les vingt-quatre pays afri-
cains et subsahariens où est im-
planté le réseau MTN, dans le but 
de s’imprégner des spécificités de 
chaque marché.
Interrogé sur l’augmentation des 
tarifs téléphoniques qui indigne le 
consommateur congolais depuis 
quelques jours, Rob Shuter a pro-
mis en discuter avec ses équipes 

dès son retour en Afrique du Sud, 
pour voir dans quelle mesure la 
revoir. Il a, par ailleurs, relevé 
qu’il investissait pour gagner et 
qu’une affaire ne pouvait pas sur-
vivre sans faire de bénéfices.
Réagissant sur le même sujet, 
le ministre des Postes et télé-
communications a indiqué qu’il 
attendait que l’Arpce lui fasse 
le point sur la situation avant de 
prendre une décision qui ne lé-
sera ni les consommateurs ni les 
opérateurs de téléphonie mobile. 
« Les taux de la loi de finances 
ne correspondent pas aux prix 
présentés par les opérateurs. 
Nous pensons sauvegarder les 
intérêts des consommateurs », 
a relevé Juste Ibombo.
Rappelons que les opérateurs de 
téléphonie viennent de réviser 

leurs tarifs d’appel, SMS et in-
ternet. Cette action est la consé-
quence des nouvelles disposi-
tions sur la taxe sur le trafic des 
communications électroniques 
(TTCE), d’une part, et sur l’en-
cadrement des prix par l’Arpce, 
d’autre part. Ces nouvelles ré-
formes tarifaires émanent de la 
loi des finances 2018 qui prévoit 
la revue de la taxe sur le TTCE à 
collecter auprès des consomma-
teurs. L’équipe de MTN congo a 
été félicitée pour le travail déjà 
abattu, avant d’être invitée à da-
vantage d’efforts. Les agents qui 
se sont distingués par le travail 
ont été primés. Pour toucher du 
doigt la réalité du terrain, Rob 
Shuter a visité quelques agences 
commerciales.  

 Lopelle Mboussa Gassia

MTN entend poursuivre  
ses investissements au Congo

... Ici en audience avec le PDG de MTN 

Organisée par l’ambassade des Etats-Unis et l’association Yali Congo, en 
partenariat avec l’Université Marien-Ngouabi, la conférence sur l’auto-
nomisation de la femme, qui s’étendra jusqu’à Pointe-Noire, englobe les 
sous-thèmes suivants : Stratégies de leadership pour la femme africaine ; 
Entrepreneuriat féminin et l’avenir de l’Afrique.
Pour le Dr Avis Jones-Deweever qui a voulu partager son expérience, l’en-
trepreneuriat chez les femmes est un axe majeur dans les stratégies de 
développement et dans la promotion du genre. Malheureusement, a-t-elle 
fait observer, les entrepreneures dans les pays en développement ont sou-
vent un accès très limité à des réseaux de marketing, de capital, de crédit 
et aux connaissances techniques, qui sont tous essentiels pour améliorer 
la compétitivité de leurs entreprises.
Le développement de l’entrepreneuriat féminin étant un potentiel encore 
très largement inexploité pour la croissance et la prospérité, la conféren-
cière a plaidé pour la présence des femmes dans le monde du travail.
Les femmes, a-t-elle insisté, sont au cœur des équilibres familiaux, cultu-
rels, sanitaires et sociaux. « Elles jouent un rôle central en matière de 
santé, de développement et d’éducation ». À ce titre, « leur autono-
misation est un indispensable facteur de paix et de progrès social, 
économique et environnemental », a-t-elle insisté.  L’experte américaine 
reste convaincue que donner aux femmes le droit de choisir leur vie en 
toute autonomie, partout dans le monde, est l’une des clés pour relever 
les défis de ce siècle.
Il y a un besoin, selon elle, de fournir aux entrepreneures des cycles de 
formation pour améliorer leurs compétences en gestion d’entreprise. 
« Ainsi, la priorité pour les entrepreneures est de supprimer les obs-
tacles à l’entrepreneuriat féminin, de promouvoir les services finan-
ciers inclusifs et d’être adaptées aux politiques commerciales », a-t-
elle expliqué.
En outre, le Dr Avis Jones-Deweever a martelé sur l’éducation qui, selon 
elle, est internationalement reconnue comme l’outil le plus puissant pour 
la promotion des femmes et des jeunes filles ainsi que pour la protection 
de leurs droits. « Investir dans leur éducation peut transformer, et 
même sauver des vies », a-t-elle conseillé. Toutefois, elle a invité la gent 
féminine congolaise à renforcer ses compétences dans le domaine de l’en-
trepreneuriat afin de relever le défi.

Redoubler d’effort pour l’autonomisation des femmes…

La cérémonie d’ouverture de la conférence a été ponctuée par une sé-
rie de discours prononcés tour à tour par le vice-recteur de l’Université 
Marien-Ngouabi, chargé de la recherche et de la coopération, Paul Lou-
zolo-Kimbembé ; l’ambassadeur des Etats-Unis, Todd P. Haskell ; les mi-
nistres de la Promotion de la femme et de l’intégration de la femme au dé-
veloppement, Inès Nefer Bertille Ingani; et celle des Petites et moyennes 
entreprises, de l’artisanat et du secteur informel, Yvonne Adélaïde Mou-
gany. Après avoir rappelé le rôle majeur que les femmes jouent dans l’éco-
nomie, tous ont souligné la nécessité de redoubler d’effort pour leur auto-
nomisation effective.
Pour réussir cette autonomisation, la ministre de la Promotion de la 
femme pense qu’il est important d’intégrer des questions de genre dans la 
vision et les missions du « patronat congolais »; de renforcer les capacités 
des ministères concernés par la formation des cadres ; de sensibiliser les 
femmes à l’entrepreneuriat ; de lutter contre les violences et les discrimi-
nations auxquelles les femmes font face dans l’exercice de leurs activités, 
etc.
Dans cette perspective, elle a annoncé la construction imminente d’un 
centre de réhabilitation des victimes des violences, ainsi que la mise en 
œuvre du projet de construction de la maison de production de la femme.
De son côté, le diplomate américain a tout d’abord rappelé les différentes 
activités que son ambassade organise dans le cadre du renforcement des 
capacités des femmes, puis souligné les efforts consentis par le gouverne-
ment congolais pour la promotion et l’intégration de la femme.
Après Brazzaville, le Dr Avis Jones-Deweever s’envolera pour Pointe-
Noire où elle animera une autre conférence sur le même thème.

Yvette Reine Nzaba et Yannick Mamboundou Likibi (stagiaire)

ENTREPRENEURIAT FÉMININ

La femme congolaise 
invitée à relever le défi 
En séjour au Congo, l’experte américaine chargée des questions du 
genre, le Dr Avis Jones-Deweever, a animé le 12 juin une conférence 
sur l’autonomisation, le leadership de la femme et l’entrepreneuriat.    

Photo de famille (Adiac)

Le parlement congolais organise depuis hier un atelier de formation à 
l’endroit des sénateurs et députés, afin de leur apprendre à mieux 
porter leurs communications.     

Les sénateurs et les députés 
ainsi que leurs collaborateurs 
participent à un atelier de for-
mation de deux jours, dans le 
cadre du programme Noria, 
destiné à améliorer la qualité et 
la visibilité du travail parlemen-
taire grâce aux technologies de 
l’information et de la communi-
cation.
Le programme Noria regroupe 
quatre-vingt-trois pays franco-
phones dans le monde. Il pour-
suit deux objectifs principaux : 
moderniser le fonctionnement 
des parlements en y dévelop-
pant de nouvelles méthodes de 
travail fondées sur les techno-
logies de l’information et de la 
communication et renforcer la 
visibilité des parlements fran-
cophones à travers l’améliora-
tion et le transfert des connais-
sances parlementaires.
« L’objectif de nos échanges 
est de favoriser une meil-
leure connaissance des acti-
vités du parlement. Il s’agit 
notamment de présenter des 

stratégies plus innovantes 
pour dynamiser et optimiser 
la communication au sein du 
parlement », a précisé Mireille 
Eza, directrice du Programme 
Noria de l’APF.
Sept thèmes, axés essentiel-
lement sur la communication 
parlementaire, seront dévelop-
pés par des experts venus de 
l’Afrique de l’ouest. Ils portent, 
entre autres, sur les fonde-
ments et principes directeurs 
de la communication parle-
mentaire et institutionnelle ; les 
relations entre le parlement et 
les médias ; les communications 
parlementaires à l’ère du numé-
rique ainsi que la présentation 
des principaux réseaux sociaux 
(Facebook, Twitter, Instagram, 
WhatsApp et blogs).
Dans son mot d’ouverture, le 
président de l’Assemblée natio-
nale, Isidore Mvouba, est reve-
nu sur les fausses nouvelles qui 
gangrènent les réseaux sociaux. 
Il a saisi l’occasion pour appeler 
les parlementaires congolais à 

bien assimiler les notions ensei-
gnées afin de combattre ces in-
formations erronées qui agitent 
le monde.  
« La République du Congo cu-
mule un retard en matière de 
développement des TIC. Fort 
de cette situation, la cyber cri-
minalité prospère. Réguliè-
rement, les fausses nouvelles 
abondent les réseaux sociaux. 
Ces fake-news sont souvent 
d’une rare violence. Le sujet 
que vous allez débattre pen-
dant deux jours rentre au 
centre des préoccupations des 
pouvoirs publics. Profitez de 
cette occasion pour protéger 
la société contre ces agres-
sions », a affirmé Isidore Mvou-
ba.
Il faut dire que l’APF regroupe 
au total quatre-vingt-trois pays 
francophones dans le monde. 
Elle constitue l’Assemblée 
consultative de la francopho-
nie, exerce à ce titre une action 
politique en prenant position et 
mettant en œuvre une diploma-
tie parlementaire, la démocratie 
et les droits des personnes dans 
cet espace linguistique.

Firmin Oyé

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

Les parlementaires se mettent 
à l’ère du numérique
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Un mois après le passage de Sa Majesté le roi Mohamed VI à Brazzaville, une association dénommée :
Association Sa Majesté le roi Mohamed VI pour le Congo en sigle : ASMRMVIC a vu le jour le 1er juin 2018.
Cette association à but non lucratif est apolitique, sa mission c’est d’accompagner les personnes désœuvrées et de 
promouvoir l’aide humanitaire. Elle vise aussi la formation et le développement durable.
Le bureau est présidé par M. Nicolas  Affrosi Nzoualou.

ASSOCIATION SA MAJESTÉ LE ROI MOHAMED VI

Les quarante-neuf candidats au baccalauréat dont trente-sept de la 
série A et douze de la série D, ainsi que les trente-quatre autres au 
Brevet d’études du premier cycle (BEPC) se sont déclarés aptes, le 11 
juin, à participer aux différents examens.  

Les candidats incarcérés à la 
Maison d’arrêt de Brazzaville se 
sont exprimés lors d’une visite 
du directeur général de l’admi-
nistration pénitentiaire, le colonel 
Jean-Blaise Komo. « Nous avons 
bénéficié d’un enseignement 
de qualité qui nous permet 
de passer des examens sans 
crainte. Nous vous demandons 
de compter sur nous, car nous 
réaliserons un exploit au bac et 
au BEPC cette année », ont-ils 
assuré.
En effet, le directeur général de 
l’administration pénitentiaire est 

allé délivrer aux différents can-
didats un message de soutien du 
gouvernement et leur remettre 
des kits, notamment des boîtes 
mathématicales, des calculatrices 
et des tenues de sport pour les 
épreuves pratiques d’éducation 
physique et sportive. « Lorsqu’on 
est détenu à la Maison d’arrêt, 
on a toujours pensé qu’on n’est 
plus citoyen, on pense qu’on 
est diminué. Je suis venu leur 
dire qu’ils sont citoyens à part 
entière », a rappelé Jean-Blaise 
Komo. «Vous n’êtes pas des can-
didats sans valeur. Le ministre 

de la Justice vous demande 
d’être des candidats exem-
plaires », a-t-il encouragé.
S’adressant aux candidats qui pas-
seront les épreuves du Certificat 
d’études primaires élémentaires, 
il leur a demandé de tenir bon, 
car ils avaient l’obligation de sor-
tir de la maison d’arrêt avec leur 

diplôme pour ceux qui ont un 
séjour court et tous les autres di-
plômes nécessaires pour des déte-
nus qui y séjourneront longtemps. 
« Beaucoup de gens ont obtenu 
des diplômes dans les Maisons 
d’arrêt, nous avons aujourd’hui 
beaucoup d’enseignants qui 
y ont séjourné. Ne prenez pas 

votre séjour comme étant de 
l’enfer, vous avez posé quelques 
actes qui vous ont conduit ici 
pour vous éduquer, pour vous 
encadrer. Notre pays a besoin 
de tous ses enfants, vous y com-
pris. Votre statut ne vous met 
pas à l’écart du programme du 
gouvernement », a-t-il insisté.
Le colonel Jean-Blaise Komo a, par 
ailleurs, relayé le message du mi-
nistre de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation 
qui a sillonné tous les départements 
du pays. C’est ainsi qu’il a martelé 
qu’il ne fera jamais de quartier pour 
ceux qui vont tricher et qui pensent 
qu’il y a des gens qui vont mettre 
à leur disposition des matières. « 
Nous ne le permettrons jamais et 
nous ne serons pas comptables de 
votre comportement en matière 
de fuite et de fraude. Il n’est pas 
permis à un détenu candidat au 
baccalauréat ou au BEPC de tri-
cher, cela ne sera qu’une circons-
tance aggravante », a-t-il mis en 
garde.

P.W.D.

Les épreuves écrites de l’examen 
sont prévues du 13 au 16 juin sur 
toute l’étendue du territoire 
national, y compris Luanda-
Cabinda, en Angola.  

Au total, 79 496 candidats sont 
inscrits sur les différentes listes, 
toutes séries confondues, dont 56 
616 officiels et 22 860 libres, ré-
partis en 181 centres d’examen. 
Un nombre relativement en baisse 
par rapport à l’année dernière, où 
ils étaient 82 861 à prendre le dé-
part dont 59 382 officiels et 23 478 
libres pour 192 centres retenus. 
Selon le calendrier du déroulement 
des épreuves, la première journée 
est consacrée aux mathématiques, 
toutes les séries confondues. Le 
jour suivant, les candidats de la sé-
rie A plancheront sur le français et 
l’anglais, alors que ceux des séries 
scientifiques vont se mesurer en 
sciences physiques et anglais.
Après avoir fait la ronde des douze 
départements du pays et rencon-
tré les membres du jury, le mi-
nistre de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation 
était, le 11 juin, face aux élèves, 
parents et chefs d’établissements 
publics et privés de Brazzaville. 
En effet, rappelant les différentes 
difficultés que les enfants ont ren-
contrées durant toute l’année et 
estimant que les responsabilités 
sont partagées, Anatole Collinet 
Makosso a indiqué que cela ne 

devrait pas empêcher d’être rigou-
reux avec les candidats. « Nous en 
sommes conscients mais cela ne 
devrait pas nous interdire, nous 
empêcher de rester rigoureux 
concernant la scolarité de nos 
enfants, leur parcours scolaire, les 
diplômes que nous devons délivrer 
à nos enfants, parce que là où ils 
seront, ils ne pourront pas justifier 
leur faible niveau par les raisons 
que nous venons d’évoquer », a-t-il 
laissé entendre.
Saluant le comportement exemplaire 

dont les différents acteurs de l’édu-
cation ont fait montre durant toute 
l’année scolaire en ce qui concerne 
la lutte contre la violence en milieux 
scolaires, le ministre a souligné la 
nécessité des parents et des auto-
rités de sécuriser le parcours sco-
laire des enfants, d’être davantage 
rigoureux. S’agissant des consignes, 
Anatole Collinet Makosso a deman-
dé aux candidats de ne pas avoir des 
inquiétudes car la meilleure façon 
d’affronter l’épreuve du baccalau-
réat, a-t-il insisté, est d’être serein 

et d’avoir l’esprit apaisé, tranquille. 
« Les sujets ont été conçus pour 
qu’ils soient compris et abordés 
par l’élève moyen. Un enfant qui 
a suivi normalement ses cours 
pendant l’année scolaire n’au-
ra aucune peine à résoudre les 
exercices que vous aurez. Vous 
n’aurez aucune peine, tous les 
sujets sont accessibles », a-t-il pré-
cisé.

Des mesures rigoureuses de 

lutte contre la fraude 

Citant quelques artifices auxquels 
les candidats font recours ces 
dernières années, le ministre a 
annoncé que des mesures rigou-
reuses ont été mises en place. En 
effet, outre l’utilisation des détec-
teurs pour fouiller les candidats à 
l’entrée des salles et l’interdiction 
formelle d’utiliser les téléphones, 
d’autres dispositions de lutte 
contre la fraude ont été rendues 
plus sévères pour sanctionner 
même un candidat qui sera en 
train de lire dans la cour entre les 
épreuves. Insistant sur cette lutte, 
il a annoncé que tous les réseaux 
des mercenaires ont été identifiés 
car ses équipes ont sélectionné 
près de trois mille sur près de huit 
mille personnes qui vont composer 
à la place des vrais candidats. Ce 
qui permet au ministère de durcir 
les conditions de délivrance des di-
plômes, surtout en ce qui concerne 
l’échange des photos.
Présent à cette rencontre, le pré-
sident de l’Association des parents 
d’élèves et étudiants du Congo, 
Christian Grégoire Epouma, a 
salué l’initiative du ministre Ana-
tole Collinet Makosso qui a réussi, 
d’après lui, la prouesse de parcou-
rir les douze départements du pays 
pour évaluer le niveau d’exécution 
des programmes. C’est ainsi qu’il 
a pris l’engagement de relayer le 
message constant que le ministre a 
disséminé à travers la République.

Parfait Wilfried Douniama

BACCALAURÉAT GÉNÉRAL 

Près de 80 000 candidats sur la liste de départ 

Les candidats au baccalauréat, session de juin 2018/Adiac 

Les candidats détenus à la Maison d’arrêt de Brazzaville prêts à affronter les épreuves

«Vous n’êtes pas des candidats sans valeur. 

Le ministre de la Justice vous demande 

d’être des candidats exemplaires »,

Le colonel Jean-Blaise Komo remettant des kits à un échantillon de candidats détenus /Adiac 
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Sur le thème « Recycler ses 
déchets, c’est lutter contre la 
pollution », l’activité s’est 
déroulée à Pointe-Noire en 
présence de Marcelin Dibou, 
Alain-Brice Boumpoutou 
respectivement directeur de 
cabinet du ministre des 
Hydrocarbures et directeur 
général adjoint de Total E&P 
Congo.  

Les retrouvailles ont permis 
aux participants d’échanger 
sur divers sous-thèmes , no-
tamment « Enjeux environ-
nementaux et engagements 
de la République » présenté 
par Liliane Eouani, directrice 
départementale de l’Envi-
ronnement à Pointe-Noire,  
« Retour d’expérience d’Eni 
et de Total E&P Congo » 
développé par Raffaelle 
Cultrela et Sophie Ignou-
mba; « Présentation de la 
vision, des stratégies et des 
grandes orientations sur la 
gestion des déchets par les 
entreprises pétrolières» par 
Ulrich Mboungou Lekoba, di-
recteur de la cellule antipol-
lution, etc. Auparavant, dans 
son mot de circonstance, 
Alain-Brice Boumpoutou a 
indiqué que la thématique 

de l’événement interpellait 
au plus au niveau l’ensemble 
des participants, les risques 
liés à la production du plas-
tique empirant chaque jour 
comme cela est rappelé par 
les institutions spécialisées. 
Toutes les initiatives visant 
à améliorer la protection de 
l’environnement contre les 
déchets plastiques et ses ef-
fets, a-t-il souligné, sont à en-
courager. « Je tiens à saluer 
l’initiative prise par le gou-
vernement congolais par 
l’entremise du ministère 

des Hydrocarbures, celui 
du tourisme et de l’envi-
ronnement pour l’organi-
sation de cette conférence 
débat dans la perspective 
de rechercher des solutions 
appropriées contre la pro-
duction plastique en Ré-
publique du Congo. L’en-
vironnement fait partie 
intégrante du modèle de 
développement du groupe 
Total E&P. Ce groupe a mis 
en place des exigences et 
du professionnalisme en 
vue de réduire et maîtriser 

les impacts de son activité 
sur l’environnement », a-t-
il déclaré.
Ouvrant les travaux de cette 
rencontre au nom du mi-
nistre des Hydrocarbures, 
Jean Marc Thystère Tchi-
caya, Marcelin Dibou a rap-
pelé que la République du 
Congo n’est pas restée en 
marge de cette célébration. 
Les activités menées par le 
ministre du tutelle montre 
l’intérêt du pays à protéger 
l’environnement. « L’ad-
ministration des hydro-

carbures, consciente des 
impacts des activités de ce 
secteur, encourage toutes 
les actions en faveur de la 
lutte contre les pollutions 
et la dégradation de l’envi-
ronnement », a-t-il signifié. 
Notons que ces assises ont 
été organisées par le mi-
nistère des Hydrocarbures 
et ont été une occasion des 
échanges sous forme  de 
questions réponses entre les 
orateurs et l’assistance. La 
journée mondiale de l’envi-
ronnement, rappelons-le, est  
célébrée chaque 5 juin. Cette 
année, elle  a été placée sur 
le thème « Combattons la 
pollution plastique ». Le re-
cyclage du plastique permet 
de transformer des déchets 
en de nouvelles matières 
premières, la réduction des 
coûts de traitement, l’éco-
nomie de l’énergie et autres.  
Le mauvais tri des déchets 
engendre diverses consé-
quences, à savoir la pollution 
de l’environnement, le dé-
veloppement des bactéries, 
des animaux nuisibles, des 
insectes, la prolifération des 
maladies et autres.

Séverin Ibara

JOURNÉE MONDIALE DE L’ENVIRONNEMENT

L’événement célébré en différé dans la capitale économique

Une vue des participants à la conférence-débat 
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Le  Club  des jeunes de TiéTié en catégorie junior et Ecole mourinho de Mongo Poukou 
en cadetont été sacrés vainqueurs de la deuxième édition du tournoi inter-quartiers de 
Total E&P Congo. Les deux équipes se sont imposéesle 3 juin au Complexe sportif de 
Pointe-Noirerespectivement face à Si-Fumude Mongo-Mpoukousur le score de 2buts à 
0et devant Jeunesse sportive de MvouMvou, 4 tirs au but à 2

Ce tournoi réservé aux jeunes de moins de 20ans 
de la ville océane a été initié par la compagnie 
pétrolière Total E&P Congo en octobre 2016 dans 
son objectif de soutenir la pratique du football par 
la jeunesse ponténégrine. Deux jours durant, du 
2 au 3 juin, les seize équipes engagées notam-
ment,huit de catégorie junior et huit autres des 
cadets ont exprimé leur talent en présence du 
directeur général de Total E&P Congo, Pierre Jes-
sua, le député Maire de la Ville de Pointe-Noire, 
Jean François Kando, le directeur de cabinet du 
préfet de Pointe-Noire, Jean Louis Banthoud et le 
commandant de la zone militaire de défense n°1, 
le général Jean OndayeOllessongo.
En effet, après la phase des poules et les demi-fi-
nalesâprement discutées chez les juniors, l’his-
toire s’est répétée. La même affiche de la finale 

de la première édition s’est reproduite avec l’ex-
ploit duClub des Jeunes face à Si-Fumu, 2buts à 
0. Le Club des jeunes, vainqueur de la première 
édition a succédé à lui-même. Chez les Cadets par 
contre, Etoile du Ciel, vainqueur de la première 
édition n’étant pas au rendez-vous, c’estl’Ecole 
Mourinho, 3e en 2016 qui a remporté le tournoi. 
Cette équipe a battu en finale, la Jeunesse sportive 
de Mvou-Mvou, 4tirs au but à 2 après un score de 
zéro but partout au temps règlementaire.
A l’issue de la compétition, l’organisateur a remis 
des gadgets, des chaussures de sport, des cha-
subles et des ballons  de football à toutes les 
équipes participantes. Cependant, chez les 
cadets, l’Ecole Mourinho, Jeunesse sportive de 
Mvou-Mvou et le Club des jeunes ont respective-
ment reçu le 1er, 2 e et 3 e trophées mis en jeu par 

Total alors que le trophée de fair-play a été attribué 
à FC Lumière. 
En catégorie junior, le Club des jeunes a rem-
porté le trophée mis en jeu, Si-Fumu a pris la 
deuxième place et FC Léa, troisième. Dans 
cette catégorie,le trophée de fair-play a été 

donné à Union sportive de Djeno. 
Notons que, Total E&P Congo a également récom-
pensé les meilleurs gardiens, joueurs et buteurs 
de chaque catégorie.
Chez les cadets : meilleur gardien, Nkounkou 
Denov du FC Tigre, meilleur buteur, NdjimbiPoaty 
de l’Ecole Mourinho.
Chez les juniors : Bemba Ronadin du Club des 
jeunes a reçu le trophée du meilleur gardien, le 
prix du meilleur buteur est revenu àSemboloBlan-
chy de Si-Fumu et celui du meilleur joueur à Mberri 
du club des jeunes.
A l’issue de la compétition le directeur général de 
Total E&P Congo, Pierre Jessua a félicité les équipes 
participantes pour le fair-play qui a caractérisé ce 
tournoi et des talents qui se sont exprimés au cours 
del’édition 2018. Il a aussi remercié ses différents 

partenaires du soutien apporté à l’organisation-
dudit tournoi et félicité les autorités civiles et mili-
taire de l’intérêt qu’ils ont accordé à cette compé-
titionqui adhère à la démarche du Groupe Total qui 
s’est engagé en 2017 auprès de la confédération 
africaine de football pour sponsoriser les dix der-

nières compétitions de l’institution du sport en 
Afrique. « Ce tournoi qui s’inscrit dans le cadre du 
quinquennat football des jeunes adhère à la 
démarche du groupe Total qui a signé avec la 
Confédération africaine de football un partenariat 
en 2017, en vue de sponsoriser les dix dernières 
Coupe de la CAN ».
Soulignons que la réussite de cette deuxième édi-
tion n’a pas laissé indifférent les dirigeants des 
équipes participantes. « Je remercie Total E&P 

Congoqui a donné encore la chance aux équipes des 

quartiers de Pointe-Noire de s’exprimer librement et 

avec enthousiasme devant les techniciens des grandes 

équipes de la place et surtout merci pour les ballons 

et les chaussures de sport», s’est exprimé le pré-
sident l’Ecole Mourinho.

TOURNOI INTER-QUARTIERSTOTAL 

Le Club des jeunes conserve son fauteuil; Ecole Mourinho vole la vedette à Etoile du ciel

Le festival international « Pointe-Noire en scène » repose ses va-
lises dans la ville côtière avec une palette de rendez-vous musi-
caux pour le bonheur de la population. Toujours aussi créative, 
cette manifesation n’a pas perdu  de son audace. Pour sa qua-
trième édition, elle couvrira de son sari différents lieux culturels 
de la ville océane, notamment l’Institut français du Congo (IFC), 
l’espace Le Continental, l’espace du Trentenaire, La Structure et 
le Comptoir. L’événement proposera un programme riche et varié 
autour du  slam, de rencontres professionnelles, de concerts de 
musique, des scènes ouvertes et donnera un coup de projecteur 
particulier sur le rôle de la musique dans la société. La cérémonie 
d’ouverture aura lieu le 14 juin et sera marquée par le concert  du 
groupe Africa percussion, à l’espace Le Continental, situé à Mpa-
ka, dans le sixième arrondissement. Cette journée  se poursuivra  
à l’IFC avec la grande nuit du slam, de 19 h à 21 h.
La journée du 15 juin connaîtra trois activités. Il y aura tout 
d’abord les rencontres professionnelles avec Fredy Massamba, 
Grodash, Evend voice, Mixton et Lionel K 2Bayonne, de 10h à 14 
h, à l’espace La structure, situé  à Siafoumou, dans le cinquième 
arrondissement. Ensuite à l’IFC, de 19 h à 21 h, la reprise de « A 
Song For You », en hommage à la soul américaine. Enfin, à l’espace 
le Comptoir, de 21 h à 0h, le concert de Freddy Massamba, Eved 
Voice et Mixton. Le 16 juin sera consacré à la visite des stands par-
tenaires, de 11 h à 15h, et de 15 h à 21 h, à l’espace La structure, 
la finale des scènes ouvertes puis de l’Open Mic. La cérémonie de 
clôture interviendra le 17 juin, à l’espace du Trentenaire, à partir 
de 15 h, avec un grand concert qui réunira tous les artistes, no-
tamment Fredy Massamba, Grodash, Lesly Felma, Spirta Nanda, 
Eved Voice, 2Bayonne Band, Emily Singer, Section musique du 
CPGOS et autres.  
Notons que «Pointe-Noire en Scène» est un jeune festival dont 
l’ambition est de mettre en lumière les talents du pays, en général, 
et de Pointe-Noire, en particulier. À travers cet événement, les 
organisateurs entendent développer la synergie montante entre 
les artistes congolais, les musiciens et techniciens internationaux 
qui commencent à faire de Pointe-Noire un lieu incontournable de 
passage et de rencontre. 

Hugues Prosper Mabonzo 

Pour marquer la fin de la manifestation lancée le 6 juin,  à Pointe-Noire, des 
artistes ainsi que des groupes nationaux et étrangers se sont réunis sur la même 
scène, le 10 juin, dans l’enceinte de l’école primaire de Makayabou, dans 
l’arrondissement 5, Mongo Mpoukou.    

Bien qu’ayant été organisée cette an-
née en format réduit à cause de la crise 
économique que traverse le pays, la 
quatorzième édition du festival Nsangu 
Ndji-Ndji  a vécu à l’Institut français du 
Congo, l’espace culturel Yaro, l’espace 
du trentenaire, la résidence du consul 
général de France et à l’école primaire 

de Makayabu avec la participation d’une 
diversité d’artistes et de groupes.
Lors du concert de clôture, le groupe 
Farid Ghannam (musique tradi mo-
derne) du Maroc a égayé le public avec 
ses sons particuliers et ses pas de danse 
traditionnelle exécutés avec adresse. Du 
côté du Congo, le collectif Ba yaya (Hip 
hop, rap) et l’artiste Bouitys-Bouitys ont 
séduit par leur style calme et dansant 
sans oublier leurs compositions éduca-
tives. Les orchestres K-Musica et Class 

mannequin (ndombolo, rumba) ont fait 
bouger avec leurs chorégraphies et leurs 
danses comme celle baptisée Tchim-
pamu de K-Musica. DJ Anti-virus et 
MLG Mocristo (coupé décalé) ont aussi 
enflammé la foule avec leurs chansons 
un peu satiriques et provoquantes bien 
connues des Ponténégrins. Ces artistes 

et groupes aux styles divers se sont 
succédé sur la scène, ovationnés par un 
public enthousiaste et nombreux. Il faut 
dire que ce concert a été l’activité du 
festival qui a réuni plus de monde.
Au cours du festival, le public a eu éga-
lement droit au gospel, un style qui a été 
bien consommé avec Félix-Tchicaya-
Serge-trio (France-Congo) qui est à sa 
troisième participation. La percussion 
a été aussi de la partie avec les groupes 
Doudouba et K-Bien (Guinée-Congo) 

qui ont émerveillé avec des sons de 
tam-tams complexes et bien exécutés, 
tout comme le ndombolo avec le groupe 
Show de Loandjili. Le théâtre a été aussi 
au rendez-vous avec Nana Ardo (came-
roun) et Anw Jigi’art (Mali) qui ont fait 
preuve de professionnalisme et marqué 
les esprits avec les pièces intitulées 
«Chez le docteur» pour le premier et 
«Antigone» pour le deuxième.  
L’événement a permis aux Ponténégrins 
de découvrir N’sik mbil, un nouveau 
groupe congolais de musique tradi-mo-
derne qui les a entraînés dans les pro-
fondeurs du département du Kouilou 
avec l’exécution de la danse Tchikumbi. 
La chanteuse brazzavilloise Gladys, à la 
voix chaude, a laissé ses traces dans les 
mémoires, de même que le duo Sonny 
Troupé (France-Bénin) ainsi que les 
deux talents de la musique tchadienne, 
notamment Cravate, artiste engagé 
aux multiples casquettes, et Géneviève 
Matibeye, surnommée le rossignol, qui 
était très attendue. La chanteuse a pu 
conquérir les cœurs avec sa voix ber-
çante et ses titres aux rythmes tantôt 
doux, tantôt saccadés et plein d’ensei-
gnements. La manifestation a aussi été 
marquée par la nuit des partenaires 
qui a eu lieu le 8 juin, à la résidence du 
consul général de France. Des confé-
rences sur l’importance des musées et 
sur la collaboration créative, animées 
par le directeur départemental du Pa-
trimoine et des archives ainsi que par 
des professionnels culturels ont permis 
d’ échanger lors d’une rencontre profes-
sionnelle sous le Kolatier.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

FESTIVAL INTERNATIONAL « POINTE-NOIRE EN SCÈNE »

La quatrième édition 
s’ouvre dans deux jours
Du 14 au 17 juin, la ville océane accueillera 
l’événement qui aura  au menu quatre jours de fête, 
marqués par le slam, les rencontres professionnelles, 
les scènes ouvertes, les concerts d’artistes locaux et 
internationaux, etc.  

FESTIVAL N’SANGU NDJI-NDJI

Un grand concert a clôturé la quatorzième édition 

Le groupe N’sik Mbila à l’espace du trentenaire / Crédit photo Adiac 
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Patronage Sainte-Anne, V Club 
Mokanda, Nico-Nicoyé, FC 
Kondzo,Tongo FC et la Jeunesse 
sportive de Poto-Poto (JSP)  sont 
les seuls parmi les favoris qui 
n’ont pas validé leur ticket pour 
les huitièmes de finale devant 
des équipes qui étaient à leur 
portée.  

L’énorme surprise est ve-
nue de Djambala. Patronage 
Sainte-Anne de Brazzaville a 
été battu par forfait par Cara 
de la localité pour la simple 
raison que les bleu et blanc 
n’ont pas eu des moyens pour 
se rendre dans le chef -lieu du 
département des Plateaux.  
Un problème d’organisation 
interne qui coûte cher aux 
demi-finalistes de la Coupe du 
Congo l’an dernier. Patronage 
Sainte-Anne, rappelons-le, a 
déjà remporté ce trophée en 
1988. Excepté ce forfait de 
Patronage Sainte-Anne, les 
autres clubs ont été battus sur 
le terrain. V Club Mokanda, 
trois fois vainqueur de la com-
pétition (1974,1977 et 1996), 
a été éliminé par Interclub de 
Pointe-Noire 0-1. Nico-Nicoyé 

a subi le même sort devant AS 
Vaudou (0-1). A Brazzaville, le 
FC Kondzo a courbé l’échine 
devant RCB 2-3, puis Tongo 
FC, demi-finaliste de la der-
nière édition, a été sorti par 
BNG 1-2.  A Madingou, le FC 

Corneil a éliminé la JSP 3-1.
Les six premiers de la phase 
aller n’ont quant à eux pas fait 
des détails devant leurs ad-
versaires. L’AS Otoho a étrillé, 
à Ouesso, Saint-Michel de la 
localité 7-1. Les Diables noirs 

ont dominé à Kinkala AS Elbo 
4-0. L’AC Léopards a pris le 
dessus sur Interclub de Doli-
sie 2-0. La Mancha a été meil-
leure devant le FC Tchimagni 
6-0. L’AS Cheminots a validé 
son ticket devant Munisport 

3-1. L’Etoile du Congo a pris 
le dessus sur le FC Racine 
2-0. Le Club athlétique renais-
sance aiglons (Cara) a dominé 
Ayandza sport 3-1.  
La Jeunesse sportive Talangaï  
(JST) a eu recours aux tirs au 
but  pour éliminer le FC Biala, 
à Owando, 4-1 après un nul 
de 0-0 au temps règlemen-
taire. Interclub de Brazzaville 
a pris le meilleur, à Madin-
gou, sur Les Jeunes Fauves 
2-1. Saint-Michel de Ouenzé 
(SMO) a battu aux tirs au but 
Yaba sport 3-1 après un nul 
d’un but partout au temps re-
glémentaire, complétant ainsi 
la liste des seize qualifiés pour 
les huitièmes de finale. Il s’agit 
de l’AC Léopards, AS Chemi-
nots, AS Otoho,  AS Vaudou,  
BNG, Cara de Brazzaville, 
Cara de Djambala, Diables 
noirs, Etoile du Congo, FC 
Corneil, Interclub de Braz-
zaville, Interclub de Pointe-
Noire, La Mancha,  JST, RCB  
et  SMO.

James Golden Eloué

Patronage Sainte-Anne battu par forfait à Djambala/Adiac

16es DE FINALE DE LA COUPE DU CONGO DE FOOTBALL 

Six clubs de Ligue 1 débarqués

Les deux parties ont convenu, le 
12 juin à Brazzaville, de travailler 
ensemble pour mettre sur pied 
une stratégie en matière de 
science, de technologie et 
d’innovation.  

C’était lors d’une audience du mi-
nistre en charge de la Recherche 
scientifique, Martin Parfait Aimé 
Coussoud Mavoungou avec la re-
présentante de l’institution onu-
sienne au Congo, Anna Elisa de 
Santana Afonso.  La stratégie à 
développer est une sorte de guide 
pour les chercheurs qui englobera 
plusieurs domaines de développe-
ment. « Dans un bref délai, nous 
allons annoncer les résultats de 

cette stratégie. Elle nous permet-
tra de faire le point sur toutes les 
institutions de la République du 
Congo en ce qui concerne la re-
cherche », a indiqué Anna Elisa de 
Santana. 
Les chercheurs nationaux seront 
identifiés grâce à cette stratégie. 
Ainsi, il faut mettre à la disposi-
tion des institutions de recherche 
une ligne de conduite pour leur 
bon fonctionnement tout en gar-
dant leurs liens avec les organi-
sations qui n’évoluent pas dans la 
recherche, a-t-elle ajouté.
Outre cette stratégie, les deux per-
sonnalités ont également abordé la 
notion du développement durable, 
tout en soulignant l’importance 

de l’hydrologie et l’océanographie 
dans la société. En effet, pour une 
bonne application des résultats qui 
sortiront de cette stratégie, il sera 
institué un comité du programme 
hydrologique qui, composé des 
chercheurs dans plusieurs do-
maines, se penchera sur la gestion 
de l’eau.
Notons que les notions de biodiver-
sité et d’énergies renouvelables ont 
été aussi évoquées au cours de cet 
entretien car il faut, estime Anna 
Elisa de Santana, « déjà penser à 
l’économie hors pétrole en plani-
fiant certaines activités d’assistan-
ces techniques pour l’année en 
cours ».

Rude Ngoma, stagiaire 

Le ministre Coussoud Mavoungou s’entretenant avec la délégation de l’Unesco 

COOPÉRATION

Le Congo et l’Unesco mettront en place 
une stratégie en science et technologie 

Le coup d’envoi donné par le président Denis Sassou 
N’Guesso a été suivi de la confrontation opposant les Lions 
sport du Congo (équipe nationale militaire du pays) à l’As-
sociation sportive des Forces armées guinéennes (AS Fag).
Belle entame de la rencontre pour les Congolais qui se sont 
imposés au premier carton 17-8, même si, avant de retour-
ner aux vestiaires, les militaires guinéens ont renversé la 
vapeur en prenant l’ avantage : 27-26.
Mais en présence du président de la République qui a assisté 
à la rencontre du début jusqu’à la fin, l’équipe nationale mi-
litaire congolaise a sorti le grand jeu, prenant  finalement le 
dessus sur l’AS Fag, 55 à 50. Première rencontre, première 
victoire. Le 13 juin, les Lions sport du Congo vont affronter 
le Sénégal au gymnase Maxime-Matsima, à Makélékélé.
Trois autres rencontres sont prévues. Le Kenya et l’Algé-
rie (16h), également au gymnase Maxime-Matsima et, de 
l’autre côté du gymnase Etienne-Monga, le Cameroun en 
découdra avec l’Angola (14h) avant que le Nigeria et le Ma-
roc (16h) ne s’expliquent.
La confrontation Guinée-Sénégal (14h) ouvrira la journée 
du 14 juin, au gymnase Maxime-Matsima. Le second match 
opposera le Congo au Kenya (16h) au même gymnase. Par 
la suite, la Côte d’Ivoire rencontrera le Cameroun (14h), 
le Nigeria jouera contre l’Angola. Le 15 juin, la Guinée af-
frontera le Kenya (15h), l’Algérie sera face au Congo (17h). 
Puis, le Nigeria et la Côte d’Ivoire se mesureront avant la 
confrontation Maroc-Angola.  

 Rominique Makaya

CAM-BASKET 2018 

Le président Denis 
Sassou N’Guesso donne 
le coup d’envoi
Hôte du Championnat d’Afrique militaire de basketball (Cam-
basket), le président congolais a inauguré la première édition de 
cette compétition, le 12 juin à Brazzaville.


